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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 



Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
. 

 

SOLUTION FACILE : mettre fin à la guerre en Ukraine est facile. Il suffit pour les États-Unis et 

la Russie de déclarer l’Ukraine « PAYS NEUTRE ». Un état (comme les États-Unis ou la Russie par 

exemple) n’est pas comme un adolescent plein de testostérone, d’orgueil et de stupidité. Changer 

d’idée en groupe (les gouvernements ne sont pas une seule personne) ne fait aucun mal à chacun 

d’entre eux, surtout si les membres des gouvernements changent constamment (retraites, élections, 

maladies, etc.). La plupart du temps, lorsqu’un événement ou un projet se présente les 

gouvernements passe au vote à huis-clos. 

* * * * * 

 

 
 

Crise alimentaire - La plus grande menace pour la stabilité sociale 
par Jeff Thomas 4 avril 2022 

 
 

 
 

Récemment, j'étais dans une pharmacie et j'ai entendu le pharmacien dire à quelqu'un : "Il y a tellement de choses 

désagréables aux nouvelles ces jours-ci que j'ai arrêté de regarder." Le pharmacien a toute ma sympathie. 

J'aimerais pouvoir ignorer la détérioration du premier monde. C'est tour à tour ennuyeux, déprimant, inquiétant 

et exaspérant. 

 

Malheureusement, nous traversons actuellement ce qui, avant d'être terminé, sera la période la plus bouleversante 

de notre vie. Même si nous aimerions nous comporter comme des autruches en ce moment, nous ferions mieux 

de sortir la tête du sable et d'être aussi honnêtes que possible avec nous-mêmes si nous voulons réduire l'impact 

que ces événements auront sur nous. 

 

Je ne saurais trop insister sur l'importance d'une éventuelle pénurie de nourriture. L'histoire est remplie d'exemples 

de cultures capables d'endurer presque tout et de se comporter de manière responsable... mais rien ne provoque 

un comportement plus grand, plus imprévisible ou plus violent chez un peuple qu'un manque de nourriture. 



 

Il est intéressant de noter qu'à chaque fois que je discute avec des personnes sur les points les plus fins du Grand 

Dérèglement, lorsque je mentionne les mots "famine" ou "émeutes de la faim", même ceux qui sont par ailleurs 

tout à fait à l'aise pour discuter du sujet ont tendance à vouloir écarter la possibilité que ce soient des aspects des 

troubles qui se dirigent vers nous. C'est précisément pour cette raison que je pense que nous devons faire la 

lumière sur cette éventualité. 

 

L'état actuel de l'industrie 
 

En Amérique, l'industrie alimentaire ne se porte pas bien. Normalement, l'industrie alimentaire repose sur une 

base de faible profit/volume élevé, ce qui laisse peu de place à l'erreur. Ajoutons à cela que de nombreux 

propriétaires et gestionnaires de l'industrie alimentaire ont cédé à la tentation de s'endetter au fil des ans. À la 

suite du krach de 2008, beaucoup ont eu du mal à rembourser leurs dettes. L'inflation a rendu cette tâche 

particulièrement difficile. Certains ont réussi à garder le nez hors de l'eau, d'autres ont sombré. 

 

Hyperinflation 
 

L'hyperinflation est une possibilité bien réelle. Historiquement, chaque fois qu'un gouvernement crée une dette 

massive et augmente considérablement l'impression de monnaie, il en résulte une inflation dramatique, voire une 

hyperinflation. Les entreprises qui sont déjà sur le fil du rasoir se rendront compte que lorsqu'elles seront payées, 

elles ne pourront plus acheter le même volume de marchandises pour le même montant de dollars. Cela sera vrai 

tout au long de la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Bien sûr, les petites poussées inflationnistes sont la 

norme dans le monde des affaires, et les entreprises s'y adaptent. Le problème se pose lorsque des augmentations 

importantes se poursuivent de manière régulière pendant plusieurs mois. Dans ce cas, nous verrons de plus en 

plus souvent des entreprises d'approvisionnement alimentaire faire faillite. 

 

Dans un climat commercial normal, la faillite de certaines entreprises aiderait la concurrence, car elles auraient 

de nouveaux marchés à conquérir, mais si les entreprises restantes ont déjà des difficultés, elles ne seront pas en 

mesure de se développer. La disparition d'un grand nombre de fournisseurs entraînera une défaillance de la 

livraison à l'entreprise suivante dans la chaîne. À l'échelle nationale, la distribution deviendra inadéquate. Bien 

entendu, ce phénomène ne sera pas uniforme. Certaines régions souffriront plus que d'autres. Les zones qui 

connaissent déjà des problèmes chroniques seront les plus touchées. 

 

Ceux qui risquent le plus de sombrer le plus tôt sont ceux qui ont les frais généraux les plus élevés et les volumes 

les plus faibles. Il s'agit généralement des petits magasins, ceux qui se trouvent au coin de la rue dans chaque 

ville. 

 

Ces magasins sont essentiels. Si un supermarché de la banlieue connaît une pénurie, les acheteurs peuvent 

traverser la ville pour se rendre dans un autre supermarché. Ce n'est pas le cas en ville. Si un magasin de quartier 

a des rayons vides ou, pire, ferme complètement, les acheteurs de ce quartier doivent se rendre à pied dans le 

quartier voisin pour acheter, et ils risquent de ne pas y être les bienvenus si les habitants de ce quartier ont déjà 

des problèmes d'approvisionnement dans leur magasin local. Pire encore, si le deuxième magasin ferme 

également, le nombre d'acheteurs est redoublé. Lorsque les acheteurs des deux magasins arrivent au troisième, un 

conflit physique entre les acheteurs est une quasi-certitude. 

 

Une panique alimentaire ne se produit pas nécessairement si un détaillant évalue soigneusement l'augmentation 

de son marché et rationne ses ventes de manière à ce que chacun obtienne une part légèrement inférieure. En fait, 

j'ai personnellement constaté que cela fonctionnait bien en cas de catastrophe naturelle dans mon pays. La panique 

survient lorsque la disponibilité devient soudainement inexistante (même pour une courte période) et que les 

acheteurs ne savent pas quand elle sera rétablie. Dans un centre-ville, cette situation est exacerbée par trois 

facteurs : 

 

   1. Les livraisons des fournisseurs deviennent irrégulières et insuffisantes. 



   2. Une augmentation significative du nombre d'acheteurs vide le magasin. 

   3. Les clients individuels deviennent déraisonnablement exigeants. 

 

Ce dernier facteur, dans toute situation de centre-ville, est presque toujours responsable du chaos qui se transforme 

en émeute. Cela fonctionne comme suit : Une mère se plaint qu'il n'y a pas de pain pour que ses enfants puissent 

manger un sandwich. Son mari se met en colère et se rend au magasin du coin pour demander une miche de pain. 

Le gérant du magasin dit qu'il ne peut pas libérer le pain avant le lendemain matin, lorsque les habitants du quartier 

savent qu'ils peuvent venir acheter chacun une seule miche. L'homme, de plus en plus en colère, entre dans 

l'arrière-boutique et prend une miche de pain. Le gérant résiste et est abattu. 

 

En sortant, l'homme s'empare d'une cartouche de cigarettes et de deux packs de bière pour faire bonne mesure. 

Le magasin, désormais sans gérant, est pillé. Les clients, qui sont normalement des personnes pacifiques, 

commencent à paniquer et réalisent qu'il est temps de prendre ce que l'on peut. Dans ces situations, les magasins 

d'alimentation sont généralement vidés rapidement. Dans un laps de temps très court, une émeute à grande échelle 

peut être en cours. Dans la plupart des émeutes des centres-villes, les magasins d'alcool sont attaqués dès le début, 

puis les magasins d'électroménager, et ainsi de suite. 

 

Mais ce n'est pas une émeute ordinaire. Contrairement à une émeute déclenchée, par exemple, par un reportage 

télévisé montrant un policier en train de battre un homme apparemment innocent, le déclencheur est permanent 

et, plus important encore, il n'est pas, au fond, basé sur la colère, mais sur la peur. Et il s'auto-perpétue. Les 

livraisons ne reprennent pas dans un magasin qui n'a plus personne pour le diriger. Pire encore, d'autres 

propriétaires de magasins ferment de peur d'être les prochains. La situation s'aggrave très vite. 

 

L'arrivée de la cavalerie 
 

Si les États-Unis et l'Europe ont connu de nombreuses situations d'émeutes et que nous pouvons donc étudier leur 

déroulement, une série d'émeutes auto-entretenues n'a jamais eu lieu auparavant. Il est probable qu'en quelques 

semaines, l'urgence nationale serait déclarée, à juste titre. Mais comment y faire face ? 

 

Il est certain que le président et les gouverneurs des États commenceraient rapidement à travailler avec les 

grossistes pour s'assurer que la nourriture arrive dans les villes (et dans tout autre endroit qui serait également en 

difficulté). Il va sans dire que les fournisseurs refuseront, déclarant que, dans une telle situation, ils ne peuvent 

pas être payés pour les aliments qu'ils livrent. Les camionneurs déclareront qu'ils ne peuvent accepter le danger 

auquel leurs chauffeurs seront exposés. 

 

Les hommes politiques, ressentant la pression de leurs électeurs, voudront agir de manière décisive, même si leurs 

décisions s'avèrent inefficaces. Dans ce cas, les politiciens les plus conservateurs peuvent décider d'envoyer des 

camions de nourriture à distribuer gratuitement, sous le contrôle du ministère de la sécurité intérieure pour 

(espérons-le) maintenir l'ordre. Les politiciens plus libéraux penseront que la bonne solution est de nationaliser 

l'approvisionnement en nourriture dans leurs états (et éventuellement au niveau national) - pour prendre le 

contrôle de la livraison. 

 

Comme on peut l'imaginer, les résultats varieront d'une situation de banlieue où le personnel du magasin est 

toujours en place et où la fourniture de nourriture au niveau du détail reste ordonnée, à des situations de centre-

ville où les camions seront régulièrement mis à sac. Le journal télévisé du soir montrera un "acheteur" courant 

dans la rue avec une caisse de boîtes de cornflakes tandis que des têtes de laitue roulent sur le trottoir, certaines 

devant être ramassées, d'autres piétinées. 

 

Pendant ce temps, à l'autre bout de la chaîne d'approvisionnement, le grossiste essaie d'expliquer aux politiciens 

que s'il n'est pas payé d'une manière ou d'une autre pour la nourriture qu'il envoie, il ne peut tout simplement pas 

continuer. Les politiciens (surtout les plus libéraux), ne comprenant pas le fonctionnement des entreprises, 

considèrent que l'homme d'affaires est simplement cupide et ne comprennent pas que, sans un flux d'argent 



ordonné, les affaires s'arrêtent. Les politiciens interdisent temporairement l'expédition de tous les conteneurs 

alimentaires à l'étranger (même si les clients étrangers sont les seuls payeurs vraiment fiables). Les politiciens 

informent les grossistes qu'ils seront payés "un jour". Si l'argent n'existe pas dans la trésorerie de l'État, certains 

politiciens peuvent même promettre de futurs crédits d'impôt en guise de paiement. En conséquence, 

l'approvisionnement en nourriture s'effondre à grande échelle. 

 

Comment cela se passe-t-il ? 
 

Historiquement, il n'y a rien de plus chaotique que la famine. Tant que les gens ont une croûte de pain et qu'elle 

arrive régulièrement, il y a une chance de pouvoir contrôler les événements. C'est l'imprévisibilité même de 

l'approvisionnement qui provoque la panique. Et plus la concentration de bénéficiaires potentiels est grande, plus 

la panique est grande. 

 

Il n'est pas étonnant que, lorsque je parle à des amis et à des associés du Grand Dérèglement, cette facette les 

fasse souvent reculer dans le but d'éviter complètement le sujet. Lorsque ce château de cartes particulier 

commencera à s'écrouler, il tombera beaucoup plus vite que l'économie en général, et les résultats seront 

incontestablement extrêmes. Donc, si les politiciens ont peu de chances de trouver une solution viable (du moins 

à court terme), comment tout cela va-t-il se passer ? Après tout, aucune famine ne dure éternellement. 

 

Ce qui se passe historiquement lors d'une famine, c'est que le chaos s'installe pendant un certain temps. Certaines 

personnes sont tuées en tentant de prendre de la nourriture auprès des autorités qui contrôlent la distribution. 

D'autres sont tuées sur le chemin du retour par des personnes qui veulent la nourriture qu'elles transportent. 

D'autres encore sont tuées dans leur maison lors d'une descente de ceux qui ont faim. D'autres encore meurent de 

faim. C'est horrible à dire, mais, après un certain temps, dans de telles situations, la famine devient "la nouvelle 

norme" et, aussi illogique que cela puisse paraître, c'est le tournant. Le chaos finit par se transformer en désespoir 

et en apathie, et la panique disparaît. Puis, à un moment donné, les lignes d'approvisionnement sont lentement 

restructurées, généralement à une échelle plus limitée qu'auparavant. 

 

Existe-t-il un calendrier pour que ce qui précède se produise ? C'est au lecteur d'en décider. Chacun d'entre nous 

a une idée générale en tête concernant la probabilité et le moment d'un second krach boursier, la rapidité et le 

degré d'hyperinflation, et les nombreux autres aspects qui composent le Grand Dérèglement de l'économie. 

 

Par conséquent, ceux qui acceptent que des temps plus difficiles sont imminents mais qui préfèrent ne pas 

envisager la probabilité d'émeutes de la faim et de famine seraient invités à lire l'article ci-dessus une deuxième 

fois et à commencer à planifier. Ceux qui n'ont pas encore mis en place des situations "détournées" peuvent 

souhaiter mettre les choses en marche et s'internationaliser. Une chose est sûre : Une fois que les situations 

d'émeute commenceront, il n'y aura pas assez de temps pour planifier. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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Aïe. Celui qui a pensé que c'était une bonne idée, n'a pas eu une seconde pensée 

 

L'environnementalisme, et la réflexion sur notre avenir en général, sont devenus les victimes de fausses 

dichotomies (1). Ces questions qui divisent profondément ne sont pourtant que des distractions qui détournent 

l'attention des problèmes sous-jacents auxquels nos sociétés ne veulent pas s'attaquer. 

 

Prenons l'exemple suivant... 

 

Combustibles fossiles - ou - énergies renouvelables ? 
 

Un vrai classique. Remarquez comment celui-ci tente de réduire la question complexe du changement climatique, 

et dans un sens plus large l'impact de l'humanité sur un écosystème massivement complexe appelé Terre, à la 

simple question de savoir comment produire de l'électricité. (N'hésitez pas à remplacer "énergies renouvelables" 

par hydrogène vert, fusion, énergie marémotrice, nucléaire, etc. à ce stade). S'il y avait un concours pour gagner 

le titre d'exemple type d'un faux raisonnement de type "hareng rouge" (2), celui-ci ferait certainement partie des 

finalistes. 

 

Dans le monde réel, la production d'électricité ne représente qu'un quart de notre consommation totale d'énergie, 

tandis que le reste (chauffage, transport, procédés chimiques et bien d'autres) provient presque exclusivement de 

combustibles fossiles ou est alimenté par ces derniers. Sans parler de toute la chaîne d'approvisionnement des 

énergies renouvelables : de l'extraction minière à la fusion, en passant par la fabrication, l'installation et la 

maintenance. Cela peut sembler paradoxal, mais les combustibles fossiles sont essentiels aux énergies 

renouvelables. 

 

Si, en théorie, certains processus peuvent être électrifiés, la plupart d'entre eux ne le peuvent pas, ou les solutions 

proposées ne sont tout simplement pas applicables, même sur le papier. Nous prévoyons de nous passer 

complètement des combustibles fossiles (ou de rendre leurs émissions "nettes") en quelques décennies, alors qu'il 

a fallu un siècle et demi et le meilleur de nos ressources pour construire l'infrastructure de la planète. Il n'y a pas 

de seconde chance pour nous ici. L'industrialisation est une voie à sens unique qui ne va qu'aussi loin que les 

ressources le permettent. Puis la route se transforme en gravier, et quand la pierre appropriée s'épuise : en 

poussière. Ce n'est pas quelque chose à quoi beaucoup d'entre nous réfléchissent volontiers de nos jours. 

 

    Le véritable dilemme, qui ne peut être résolu dans le cadre de ce faux choix, est le suivant : pourquoi 

diable avons-nous besoin d'autant d'énergie en premier lieu ? Pourquoi ne réduisons-nous pas plutôt nos 

activités (surtout dans le Nord) et ne passons-nous pas à une économie locale, de faible puissance et de 

faible technologie ? 

 

Tant que la croissance économique, les profits des entreprises et la domination de la planète seront l'objectif, je 

suppose que cette question restera sans réponse. Dans notre cadre industriel et économique actuel, le seul "choix" 

qui s'offre à nous est le suivant : soit nous consommons des combustibles fossiles et nous surchauffons la planète, 

soit nous consommons des énergies renouvelables et nous polluons la terre et l'eau du côté le plus pauvre du globe 

- que nous en soyons conscients ou non. 



 

L'option de refus n'est pas convaincante ou, si j'ose dire, pas possible pour les masses. Tout le monde dépend de 

ce système et, à moins qu'il ne soit forcé de s'adapter à un monde consommant moins d'énergie et de ressources, 

il résistera au changement. Les gens préféreront inventer diverses théories du complot sur la façon dont les élites 

volent leurs richesses plutôt que d'accepter le rationnement et la décroissance généralisée. 

 

Mais voici le plus grand coup du sort : que nous voulions l'accepter ou non, la question des énergies renouvelables 

et des combustibles fossiles était déjà tranchée. Il y a des millions d'années, de riches gisements de charbon, de 

pétrole, de cuivre, de silicium, de lithium et du reste des minéraux précieux de la Terre se sont formés. Dans leur 

infinie sagesse, les humains ont d'abord exploité les gisements les plus denses en énergie et les plus faciles à 

atteindre, ce qui a naturellement entraîné une croissance sans précédent dans l'histoire. Ce qui reste aujourd'hui 

est très énergivore à obtenir, d'où l'augmentation du prix de tout, du charbon au cuivre, un ingrédient essentiel de 

toutes les "énergies renouvelables". Sachant qu'aucune de ces ressources minérales n'est véritablement 

renouvelable, comme le bois ou le foin, la seule question qui reste à résoudre est de savoir à quelle vitesse nous 

en manquerons... Et après ? 

 

Croissance éternelle et prospérité - ou - Mort instantanée et apocalypse ? 
 

C'est ici que se pose l'éternelle question. La fin du monde est proche... si vous ne faites pas la "bonne chose". Que 

cette "chose" soit de croire en une divinité donnée ou aux "énergies renouvelables" dépend de l'époque en 

question. Une chose semble être certaine : il n'y a pas d'alternative. 

 

Comme nous l'avons vu plus haut, il existe une autre façon, en fait des millions d'autres façons, de gérer ce qui 

arrive. Les solutions low tech, la permaculture, l'agriculture communautaire, les monnaies locales, les 

coopératives de travailleurs - la liste est longue. Aucune d'entre elles ne nécessite de chaînes d'approvisionnement 

complexes s'étendant sur plusieurs continents, ni le pillage des dernières ressources de la Terre. En fait, c'est 

plutôt le contraire. Cela ressemble-t-il à l'apocalypse pour vous ? 

 

Sachant à quel point nous avons réussi à remettre à plus tard (pour concevoir un mode de vie plus durable) en tant 

que société, nous devons d'abord passer par un goulot d'étranglement assez serré. Qu'on l'appelle TEOTWAWKI 

(The End Of The World As We Know It), The Great Unraveling ou Collapse of Industrial Civilization, les chances 

sont plutôt minces que nous puissions continuer ce mode de vie fantaisiste dans le Nord global pendant très 

longtemps - avec ou sans panneaux solaires et éoliennes. 

 

Il convient toutefois de noter que, quelle que soit la façon dont on appelle la fin de la modernité à haute énergie, 

elle ne se produira pas du jour au lendemain. Il ne sera pas non plus possible de la faire remonter à une seule 

raison à laquelle nous n'avons pas répondu... ("À cause de ces méchants [remplissez le blanc]" - bien sûr.) La 

réalité n'est pas un autre épisode de la série Mad Max avec des héros, des héroïnes et un méchant. 

 

    La fin de cette civilisation n'est pas un événement, mais un processus aux causes multiples... et 

d'ailleurs, elle se prépare déjà depuis des décennies. 

 

D'un point de vue historique, elle s'inscrit parfaitement dans le schéma d'ascension et de chute de toutes les 

civilisations. Mais surtout, les systèmes adaptatifs complexes - comme l'économie mondiale globalisée - prennent 

beaucoup de temps à se défaire et à être remplacés par autre chose. Je ne retiendrais pas mon souffle en attendant 

que "l'événement" (qu'il soit d'origine climatique ou économique) secoue les gens. La réalité est bien plus proche 

de la mort par mille coupures, parfois très douloureuses. 

 

D'un point de vue historique, nous sommes déjà passés par là, à de nombreuses reprises. Les civilisations se sont 

élevées et ont chuté. Mais cette fois-ci, une chose est différente. Il n'y a plus rien à faire pour nous maintenant. 

Nous avons bousillé la planète entière, en commençant par son thermostat, puis nous avons tué la moitié de ses 

écosystèmes. Maintenant, nous sommes en train d'épuiser les ressources bon marché et faciles à obtenir pour 



continuer avec nos styles de vie démesurés... et nous courons le risque de ne pas pouvoir nourrir tout le monde. 

Nous avons consommé la Terre, et laissé la pollution et la mort dans notre sillage. 

 

Le véritable dilemme n'est donc pas de savoir si nous allons nous effondrer ou non, mais de savoir comment éviter 

le dépassement : la surconsommation de ressources et la destruction des habitats. Si l'histoire se déroule comme 

d'habitude (ce qui est le cas lorsque les questions sont trop complexes pour être discutées dans le cadre de fausses 

dichotomies), il y a de fortes chances que le sujet du dépassement ne soit pas discuté du tout avant qu'il ne soit 

trop tard. Et il est déjà bien tard. 

 

C'est là le problème. 

 

Notes : 

 

(1) Un faux dilemme basé sur une prémisse qui limite à tort les options disponibles. 

 

(2) Quelque chose qui induit en erreur ou détourne l'attention d'une question pertinente ou importante. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La contemplation du jour : L'effondrement arrive XLVI 
Steve Bull (https://olduvai.ca)  Avril 4  2022 

 
 

 
Monte Alban, Mexique (1988) Photo de l'auteur 

 

Une contemplation suscitée par deux articles que j'ai lus tôt ce matin. L'un d'entre eux contenait une liste d'idées 

concrètes pour se préparer au pic pétrolier et l'autre un article sur la généralisation du "Doomsday Prepping". 

 

J'ai écrit à plusieurs reprises sur l'importance de l'énergie. La ressource énergétique finie que sont les 

combustibles fossiles, en particulier le pétrole, est d'une importance capitale pour nos sociétés complexes, 

mondiales et industrialisées[1]. Les combustibles fossiles sont à la base de presque tout ce dont nous dépendons 

[2] et il n'y a pas de remplacement adéquat. Aucun. En fait, tous ceux qui sont commercialisés comme des 

substituts "renouvelables" et qui promettent une transition sans heurts vers l'abandon des combustibles fossiles 

omettent le fait très important et gênant qu'ils dépendent très largement des combustibles fossiles, depuis 

l'extraction et le raffinage des ressources nécessaires à leur production jusqu'à leur récupération ou leur 

élimination après leur vie utile - ce sont des technologies de récolte d'énergie non renouvelable qui ne peuvent 

exister sans combustibles fossiles et qui ne sont véritablement "renouvelables" que dans le sens de la source 

d'énergie qu'elles tentent d'exploiter[3]. 

 

Malheureusement pour nos sociétés complexes à forte intensité énergétique et dépendantes de l'énergie, 
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l'extraction des combustibles fossiles a rencontré des rendements décroissants significatifs et finira par ne plus 

être disponible, non pas parce que nous en sommes à court, mais parce qu'il faudra de plus en plus d'énergie 

pour les récupérer et les transporter que ce que nous recevons en retour. Et malgré tous les discours sur l'arrêt 

"volontaire" de l'extraction des combustibles fossiles afin de lutter contre le changement climatique 

anthropique[4], cela ne se produira pas par nos efforts conscients pour diverses raisons, mais principalement en 

raison des propriétés thermodynamiques, biophysiques et économiques inhérentes à notre exploitation d'une 

ressource finie. 

 

L'énorme surplus d'énergie que nous avons exploité pour soutenir notre croissance phénoménale et nos 

merveilles technologiques au cours du siècle dernier ou plus a disparu. Nous avons été en mesure d'éviter les 

conséquences négatives de cette réalité physique au cours des dernières décennies, principalement grâce à 

quelques ajustements technologiques et à des manipulations monétaires/financières[5]. Cependant, il semble de 

plus en plus que nos tentatives de botter en touche aient atteint un point de basculement - il n'est plus possible 

de cacher le fait que la croissance infinie sur une planète finie n'a jamais été une chose durable. Jamais. Cela n'a 

été possible que dans notre imagination et nous avons élaboré des récits assez réconfortants pour nous aider à 

croire que c'était un scénario tout à fait plausible, notamment grâce à notre ingéniosité et à notre technologie ; et 

nous avons mis en place des mécanismes psychologiques très puissants pour nous aider à nier la réalité 

anxiogène que tout cela prendrait fin un jour. 

 

Il semble que les récits selon lesquels nous pouvons continuer à courir après le calice de la croissance infinie et 

que nous pouvons facilement passer à une source d'énergie alternative (miraculeusement "propre/verte") soient 

soumis à une forte pression. La dépendance à l'égard de ressources finies situées dans le jardin de quelqu'un 

d'autre s'avère problématique pour l'autosuffisance[6]. Les chaînes d'approvisionnement et les systèmes de 

livraison juste à temps montrent de plus en plus leur fragilité[7]. L'inflation des prix (résultant de l'expansion de 

la monnaie et du crédit) dans presque tous les domaines place de plus en plus de personnes dans une situation 

économique précaire, tandis que ceux qui sont au sommet de nos structures de pouvoir et de richesse 

accumulent de plus en plus. La classe dirigeante commence à exprimer l'idée que l'"austérité" mondiale pourrait 

être plus qu'un phénomène "transitoire" - naturellement, elle en attribue la responsabilité à tout sauf à la finitude 

des ressources, à sa quête de croissance perpétuelle et à d'autres ambitions économiques/géopolitiques 

connexes. 

 

C'est fini. Les escroqueries sont exposées. De plus en plus de gens se rendent compte des diverses fraudes et 

propagandes. Les histoires erronées et délibérément fantaisistes sont interprétées pour ce qu'elles sont : des 

tentatives pour maintenir l'insoutenable un peu plus longtemps[8]. 

 

La décroissance ou "l'effondrement" arrive, que nous le voulions ou non. 

 

Si je fais souvent référence à l'"effondrement" de nos sociétés complexes, j'ai tendance à le faire dans le 

contexte de la définition qu'en donne l'archéologue Joseph Tainter[9]. Selon lui, l'effondrement se manifeste par 

: moins de stratification et de différenciation sociale ; moins de spécialisation économique et professionnelle ; 

moins de contrôle centralisé (c'est-à-dire moins de régulation par les élites) ; moins de contrôle comportemental 

et d'enrégimentement ; moins d'investissement dans les épiphénomènes de la complexité (par exemple, 

l'architecture monumentale) ; moins de flux d'informations entre une autorité centrale et sa périphérie ; moins de 

commerce (c'est-à-dire plus de localisation) ; moins de coordination des groupes ; un territoire plus petit. 

 

La plupart de ces éléments, très franchement, ne semblent pas si mauvais. 

 

Alors, que faire de tout cela ? 

 

Je pense qu'il serait dans l'intérêt des gens de le reconnaître et de s'y préparer. 

 

Je dirais qu'il y a au moins trois choses que nous devons assurer en tant qu'individus/communautés locales : 



l'approvisionnement en eau potable, la production alimentaire locale, les besoins en abris régionaux/climatiques. 

Tout le reste n'est que du vent et ne peut être envisagé qu'après l'approvisionnement en eau potable. Ne placez 

pas votre confiance dans nos systèmes sociopolitiques ou dans les technologies complexes qu'ils prônent. Ces 

deux éléments ne sont pas viables et vont en fait à l'encontre des intérêts préparatoires de chacun. Quelle que 

soit l'ampleur de la propagande sur le choix et le "contrôle" dans une société démocratique, il n'y a en fait que 

très peu de choix, voire aucun, en ce qui concerne les grandes tendances sociétales. Personnellement, j'ai perdu 

la conviction que les électeurs disposent d'un véritable pouvoir via les urnes il y a des décennies. Comme je l'ai 

écrit précédemment, la motivation première de la classe dirigeante est le contrôle et/ou l'expansion des systèmes 

de génération/extraction de richesses qui fournissent leurs flux de revenus ; ce n'est pas vous ou moi, sauf en 

termes de travail et de génération d'impôts. 

 

Personnellement, je me concentre de plus en plus sur la partie "actionnable" de la préparation plutôt que sur les 

aspects "cérébraux/académiques/économiques/politiques" de ce qui se passe. Je ne peux pas contrôler ce qui se 

passe à l'extérieur de mon petit "monde", alors pourquoi m'inquiéter de cela et/ou des raisons de ce qui se passe. 

 

Ce qui compte, c'est le réapprentissage des compétences/connaissances " perdues " pour l'autosuffisance 

(surtout pour ceux d'entre nous qui ont été inculturés dans les sociétés complexes " modernes " qui se sont 

orientées vers un avenir de techno-cornucopianisme qui a toujours eu une durée de vie relativement courte sur 

une planète finie). Les trois derniers livres que j'ai lus traitent du compostage, de la conservation des semences 

et des premiers secours/RCP. Celui que je viens de commencer traite de la mini-fermeture. Vous pouvez trouver 

mes notes personnelles de résumé de ces livres ici (ainsi que quelques autres, dont celui de Tainter). 

 

Et même si mon corps vieillissant n'est peut-être pas tout à fait prêt pour le travail continu que j'ai prévu dans 

nos jardins familiaux de production alimentaire qui ne cessent de croître, je me réjouis énormément de la 

transition à venir vers un temps plus chaud pour mon climat nordique et du temps passé loin des distractions 

d'Internet. Je passerai mes journées à l'extérieur, dans la nature, à travailler sur des projets spécifiques 

nécessitant beaucoup de travail physique et de résolution de problèmes, tout en écoutant ma musique préférée et 

en faisant l'exercice dont j'ai besoin pour pouvoir continuer à faire ce travail aussi longtemps que j'en serai 

physiquement capable. 

 

NOTES : 
 

[1] Pratiquement toutes nos autres sources d'énergie importantes sont dérivées des combustibles fossiles 

ou en dépendent d'une manière ou d'une autre, notamment l'extraction, le raffinage et le transport des 

minéraux pour les centrales nucléaires, les barrages, les panneaux solaires, les éoliennes, etc. La 

production d'acier et de béton, en particulier, ne peut se faire sans combustibles fossiles. 

 

[2] L'extraction et le raffinage des ressources, les transports, l'agriculture moderne, les chaînes 

d'approvisionnement sur de longues distances et l'"argent" (qui est en fait une revendication potentielle 

sur l'énergie future) revêtent une importance particulière[3]. 

 

[3] Le discours sur les "énergies renouvelables" comme solution à notre consommation de combustibles 

fossiles est une énorme distraction par rapport à notre problème sous-jacent de dépassement écologique. 

Toute l'énergie "propre/verte" du monde ne peut pas nous sauver de l'effondrement qui accompagne 

toujours une espèce dépassant sa capacité de charge environnementale et, en fait, la production et 

l'utilisation de ces technologies d'exploitation de l'énergie ne serviront qu'à nous mettre encore plus en 

situation de dépassement. 

 

[4] Je suis constamment déconcerté par le nombre de personnes et d'institutions qui exigent que nous 

cessions immédiatement d'extraire des combustibles fossiles sans avoir la moindre idée de ce que cela 

impliquerait pour notre monde, surtout si l'on considère l'appel qu'ils lancent en même temps pour une 

transition totale vers les énergies "renouvelables". Leur raisonnement est de nature entièrement magique 



car il ne tient absolument pas compte de la réalité de la production des énergies renouvelables non 

renouvelables. 

 

[5] L'expansion de l'argent et du crédit et la comptabilité frauduleuse ont été les principaux moyens 

utilisés. 

 

[6] Les explications actuelles sont faussées par la politique et l'économie, qui tendent à prendre le pas 

sur les aspects biologiques et physiques. Mais la biologie et la physique finissent toujours par l'emporter 

sur les constructions humaines. 

 

[7] J'ai longtemps soutenu auprès de mes politiciens locaux que la dépendance à l'égard de chaînes 

d'approvisionnement à longue distance sur lesquelles nous n'avons aucun contrôle est une recette pour le 

désastre, alors qu'ils applaudissent le pavage toujours plus important de nos terres arables limitées pour 

développer les logements et l'industrie. Ma province canadienne, l'Ontario, dépend de ces chaînes 

d'approvisionnement pour plus de 80 % de sa nourriture afin de nourrir ses presque 15 millions 

d'habitants. 

 

[8] À mon avis, pour consolider davantage de richesses au sommet des structures de pouvoir/de richesse. 

 

[9] Voir L'effondrement des sociétés complexes. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Plus facile à dire qu'à faire : L'autosuffisance nationale dans un 

monde en mutation 
Par Kurt Cobb, initialement publié par Resource Insights   3 avril 2022 

 
 

Dans le sillage d'un réalignement rapide du système commercial mondial résultant 

de l'équivalent économique de la troisième guerre mondiale, le président Joe Biden a 

pris la semaine dernière la première de ce qui sera probablement de nombreuses mesures 

visant à renforcer l'autosuffisance des États-Unis. 

 

M. Biden a appelé à augmenter la production américaine de minéraux clés utilisés dans la 

fabrication des batteries de véhicules électriques. Il a invoqué la loi sur la production de 

défense (Defense Production Act) qui permet au gouvernement de soutenir la production 

de certains matériaux et biens jugés essentiels à la défense nationale et même d'ordonner à 

l'industrie d'extraire des minéraux et de fabriquer des machines, notamment des véhicules 

tels que des chars et des bombes. 

 

Pour l'administration Biden, le premier petit pas vers l'autosuffisance des États-Unis consiste à rendre les 

entreprises qui exploitent des minéraux essentiels aux batteries des véhicules électriques, tels que le lithium, le 

nickel, le graphite, le cobalt et le manganèse, éligibles à des subventions directes ou à des engagements d'achat 

afin d'encourager l'augmentation de la production. Le programme applicable (appelé Titre III) dispose d'environ 

750 millions de dollars à dépenser, ce qui n'est pas beaucoup pour corriger ce qui est un énorme déficit. 

 

Il est intéressant d'examiner les importations nettes américaines de chacun de ces minéraux pour comprendre à 

quel point il sera difficile d'atteindre l'autosuffisance. Pour commencer, examinons un tableau tiré d'un rapport de 

l'U.S. Geological Survey (USGS) sur la dépendance des États-Unis à l'égard des importations des principaux 

minéraux : 
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Tableau des minéraux de l'USGS 

 

Sur les cinq minéraux énumérés ci-dessus, les États-Unis dépendent à 100 % des importations pour deux d'entre 

eux : le graphite et le manganèse. (Il convient de noter que la Chine, la Russie et l'Ukraine figurent parmi les six 

premiers producteurs de graphite et que la Chine est de loin le plus grand producteur. La Chine et l'Ukraine 

figurent parmi les cinq premiers producteurs de manganèse et, là encore, la Chine est de loin le plus gros 

producteur). 

 

La dépendance totale des États-Unis vis-à-vis des importations implique qu'il n'y a pas de production actuelle de 

ces minéraux aux États-Unis et que personne n'a même cherché ces minéraux sur le sol américain. Dans un rapport 

de 2022, l'USGS confirme que " la [g]raphite n'a pas été produite aux États-Unis depuis les années 1950. " Ce 

rapport de 2017 de l'USGS montre que les réserves américaines de manganèse sont exactement nulles. Encore 



une fois, cela signifie presque certainement qu'il n'y a pas de production minière, à moins que l'USGS ait manqué 

quelque chose. 

 

(Il existe des gisements connus de "nodules" contenant des quantités importantes de manganèse répartis sur les 

fonds marins du monde entier. Cependant, il n'existe aucune technologie commerciale pour les exploiter et leur 

avenir en tant que source de manganèse reste incertain. De plus, ils impliquent l'exploitation de minéraux qui ne 

se trouvent pas exactement sur le sol américain, bien qu'ils puissent dans certains cas se trouver dans ce que l'on 

appelle la "zone économique exclusive" des États-Unis, qui s'étend en haute mer). 

 

En conséquence de tout cela, il est peu probable que les subventions puissent contribuer à augmenter la production 

avant la fin de la décennie, voire jamais. En effet, une société minière devrait d'abord trouver des gisements 

commerciaux de ces minéraux avant de commencer à en délimiter l'étendue, à lever des fonds pour leur 

développement et ensuite à construire effectivement la mine. Cela suppose, bien sûr, que quelqu'un construise 

également une infrastructure industrielle suffisante pour transformer ces minerais en quelque chose d'utilisable 

pour les industries qui ont besoin de ces minéraux et le gouvernement qui a promis de les acheter. (Pour les esprits 

techniques, voici un bref résumé des obstacles auxquels sont confrontés ces transformateurs en ce qui concerne 

le manganèse). 

 

Au mieux, il faudrait plusieurs années pour que tout cela se produise. De plus, la société minière prendrait le 

risque que les subventions ou les engagements d'achat ne soient pas renouvelés, car la période de développement 

pourrait s'étendre sur deux administrations ou plus. Il est possible, bien sûr, qu'aucun gisement commercialement 

intéressant ne soit trouvé et que les efforts pour relancer la production de graphite et de manganèse aux États-

Unis échouent. 

 

Pour le cobalt, les obstacles sont similaires, bien que les États-Unis produisent une partie du cobalt qu'ils utilisent, 

environ 24 %. Il existe des gisements connus de cobalt aux États-Unis. Il faudrait déterminer s'ils sont 

commercialement viables. La plupart des autres difficultés qui s'appliquent au graphite et au manganèse 

s'appliqueraient également au cobalt. 

 

Les États-Unis importent environ la moitié du nickel qu'ils utilisent et seulement 25 % du lithium dont ils ont 

besoin. Ce sont de meilleurs candidats pour les incitations gouvernementales, car il existe une infrastructure 

active, et l'exploitation des gisements existants et substantiellement viables commercialement pourrait 

probablement être étendue. L'une des principales questions qui se posent ici est celle des conséquences 

environnementales. Les écologistes craignent que les entreprises ne profitent du désir du gouvernement de 

développer la production nationale pour ignorer les réglementations environnementales. 

 

Le développement d'une capacité supplémentaire pourrait encore prendre des années avant de porter ses fruits. Il 

n'y a pas de moyen rapide de développer les mines et l'infrastructure qui les entoure, à moins d'une prise de 

contrôle complète par le gouvernement qui ne nécessite aucun investissement privé et ignore les coûts et 

éventuellement les exigences en matière de sécurité et d'environnement. 

 

Et cela nous amène à l'un des principaux obstacles à l'autosuffisance nationale. Nous avons créé un système qui 

repose presque exclusivement sur des acteurs économiques privés qui doivent convaincre des investisseurs privés 

d'injecter de l'argent dans tout projet minier. Et comme le marché des minéraux est généralement mondial, les 

prix mondiaux déterminent quels gisements seront viables. 

 

Cela signifie que les gisements nationaux à coût élevé ne sont jamais exploités ou, s'ils le sont, échouent 

lamentablement lorsque les prix chutent. La triste histoire de la mine de terres rares de Mountain Pass en 

Californie est instructive. Ce problème de coût élevé impliquerait que l'autosuffisance nationale (ou du moins la 

réduction de la dépendance aux importations) nécessiterait un soutien permanent des prix pour les minéraux 

extraits au niveau national que nous jugeons les plus essentiels. Personne ne parle de cela, et je doute qu'on le 

fasse un jour, car cela va à l'encontre de l'idéologie du laissez-faire du marché libre de ceux qui dirigent 



actuellement l'économie mondiale. Et ces dirigeants ne peuvent pas encore imaginer pleinement un monde où la 

démondialisation se poursuivrait loin dans le futur. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Dieu est mort, et Gaia ne se porte pas très bien non plus. Pourquoi la 

lutte contre le totalitarisme d'État devient une priorité absolue. 
Ugo Bardi  Lundi 4 avril 2022 

 

 
Rencontre avec la déesse Gaia dans un supermarché, Italie. Franchement, en tant qu'expérience mystique, elle 

laissait beaucoup à désirer. 
 

Le 13 septembre 258, Cyprien, évêque de Carthage, est emprisonné sur ordre du nouveau proconsul, 

Galerius Maximus. L'interrogatoire public de Cyprien a été conservé. 

 

Galerius Maximus : "Êtes-vous Thascius Cyprianus ?"  

Cyprien : "Je le suis."  

Galerius : "Les Empereurs les plus sacrés vous ont ordonné de vous conformer aux rites romains."  

Cyprien :  "Je refuse."  

Galerius : "Prends garde à toi."  

Cyprien : "Fais ce qu'on te demande ; dans un cas aussi clair, je ne peux pas prendre garde."  

 

Galerius, après s'être brièvement entretenu avec son conseil judiciaire, prononça avec beaucoup de 

réticence la sentence suivante :  

 

" Vous avez longtemps mené une vie irréligieuse, vous avez rassemblé un certain nombre d'hommes liés 

par une association illégale, et vous vous êtes professé comme un ennemi ouvert des dieux et de la religion 

de Rome ; et les pieux, les plus sacrés et les augustes empereurs [...] se sont efforcés en vain de vous 

ramener à la conformité avec leurs observances religieuses ; que, par conséquent, vous avez été 

appréhendé comme principal et meneur de ces crimes infâmes, vous serez fait un exemple pour ceux que 

vous avez méchamment associés à vous ; l'autorité de la loi sera ratifiée dans votre sang. "  

Il a ensuite lu la sentence du tribunal sur une tablette écrite : 

 "C'est la sentence de cette cour que Thascius Cyprianus soit exécuté par l'épée."  

Cyprien : "Merci à Dieu." 
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Il y a plein de documents sur les martyrs du début du christianisme qui nous paraissent naïfs et exagérés. Mais 

celui-ci, non. Il est si brutal, si dramatique, si évident. Vous pouvez voir dans votre esprit ces deux hommes, le 

procurateur impérial Galerius Maximus et l'évêque de Carthage, Thascius Cyprian, se faisant face avec colère, un 

affrontement qui nous rappelle l'histoire du porte-avions qui a essayé d'ordonner à un phare de s'éloigner. 

C'était une force imparable, le porte-avions, qui rencontrait un objet inamovible, le phare. C'est le genre 

d'affrontement qui conduit à des vies humaines emportées comme des feuilles mortes dans le vent.  

 

Galerius joue le rôle du porteur, hérissé d'armes, de puissance et de mouvement. Il n'est pas mauvais. Il fait ce 

qu'il a à faire. Pour lui, comme pour la plupart des Romains de l'époque, accomplir les "rituels sacrés" était un 

moyen simple de montrer que l'on faisait partie de la société, que l'on était prêt à faire son devoir. Cela n'impliquait 

guère plus que de petites offrandes aux divinités romaines. C'était la base de la vertu portée "pietas", que les 

chrétiens ultérieurs appelleront "Caritas" et que, dans notre terminologie, nous pourrions appeler "empathie". 

Pourquoi quelqu'un refuserait-il de faire une chose aussi simple ? Il fallait qu'il soit vraiment mauvais, méchant, 

et criminel.  

 

Mais Galerius doit aussi avoir vu qu'il avait devant lui une force qu'il ne pouvait pas surmonter. Le phare ne bouge 

pas. Il ne peut pas être déplacé. Un homme comme Cyprianus, seul, valait plus qu'une légion romaine. Il valait 

plus que toutes les légions romaines. Quelques décennies plus tard, l'Empire serait dirigé par un empereur 

chrétien, Constantin. D'autres décennies plus tard, l'Empire s'effondrerait et serait remplacé par le christianisme 

pour amorcer l'épanouissement de cette civilisation délicate et sophistiquée que nous appelons le "Moyen Âge" 

en Europe. 

 

En fin de compte, l'essence du conflit qui a mis Galerius et Cyprianus face à face portait sur le rôle d'un État 

totalitaire. Au IIIe siècle de notre ère, lorsque cette histoire se déroule, l'Empire romain était un État totalitaire 

depuis au moins trois siècles. "Totalitaire" signifie qu'il n'y a rien, strictement rien, qui puisse empêcher 

l'État de faire ce qu'il veut faire et que l'État lui-même définit comme "la loi". Dans le droit romain, les 

"droits de l'homme" et la "Constitution" n'existaient pas. La loi était la loi, et il fallait y obéir. Mais qui a créé la 

loi ? Sur quels principes ? Dans quel but ? C'était un point difficile qui devait être clarifié. 

 

Ce n'est que bien plus tard que les empereurs romains ont commencé à comprendre que les lois qu'ils chérissaient 

tant avaient été transformées en un outil d'oppression et de mauvais traitement des pauvres et des faibles. C'est 

l'impératrice Galla Placidia qui, la première, a déclaré : "Que l'empereur professe être lié par les lois est un 

sentiment digne de la majesté du souverain, tant notre pouvoir dépend du pouvoir de la loi et, en fait, que la 

fonction impériale soit soumise aux lois est plus important que le pouvoir impérial lui-même."  C'était la voie à 

suivre, mais trop tard. Galla Placidia n'était pas seulement la dernière impératrice d'Occident, elle était la dernière 

personne à avoir réellement dirigé l'Empire d'Occident. Quand elle est partie, l'Empire s'est effondré comme un 

jeu de cartes. 

 

Si le christianisme a gagné la lutte pour les âmes et les esprits des Européens du 1er millénaire de notre ère, l'État 

devait finalement revenir avec l'âge que nous appelons aujourd'hui les "Lumières" -- une curieuse dérision d'un 

concept religieux pour une entité, l'État, qui n'en reconnaît aucun. De nos jours, nous avons tendance à considérer 

la religion comme un ensemble de superstitions diverses, quelque chose qui donne aux gens une croyance illusoire 

sur le monde de l'après-mort, peut-être un raisonnement philosophique sur la façon de vivre une vie vertueuse, et 

ne faites pas cela ou vous deviendrez aveugle ! Mais si vous pensez à l'affrontement entre Galerius et Cyprianus, 

vous voyez que c'était une histoire complètement différente. La religion était un outil pour défendre les gens 

contre les lois arbitraires de l'État totalitaire. Le christianisme établissait la dignité fondamentale de chaque être 

humain et offrait aux gens une structure sociale et culturelle alternative. Les livres saints étaient la "Constitution" 

de l'État chrétien.  

 

Au fil des ans, ce concept de ce que signifie être un chrétien dans un État séculier s'est progressivement perdu. La 

dernière fois que le christianisme et l'État se sont sérieusement affrontés, c'était lors de la "controverse de 



Valladolid", lorsque l'Église chrétienne a tenté d'empêcher les États européens de réduire les Amérindiens en 

esclavage et de les exterminer. Ce fut une victoire vaine pour l'Église, qui a fini par disparaître en tant que force 

indépendante dans l'Europe que nous appelons "moderne". Sous l'assaut de la propagande d'État, les rôles dans la 

lutte ont été complètement inversés et la faute de l'extermination de la population de deux continents entiers est 

tombée directement sur l'Église, exactement l'entité qui avait essayé de défendre les indigènes. Nous pensions 

que les méfaits du retour des États totalitaires pouvaient être tenus en échec grâce à des outils opérant au sein 

même de l'État : partis d'opposition, lois constitutionnelles, déclarations sur les droits de l'homme, etc.  

 

Cela n'a pas marché. Aujourd'hui, nous nous trouvons exactement dans la même situation que lorsque l'empereur 

Dèce a imposé à chaque citoyen romain de démontrer sa pietas en effectuant des sacrifices à la divinité sacrée 

qui, dans notre cas, s'appelle "science". Mais, contrairement à l'époque de Dèce, nous n'avons rien à opposer à la 

machine totalitaire de l'État qui se met en marche pour nous écraser tous. En ce moment, il n'y a pas de Cyprien 

pour défendre le peuple et accepter le martyre au nom des droits de l'homme.   

 

J'ai beaucoup pensé à la religion gaïenne, à la mode chez les intellectuels occidentaux. Le gaïanisme jouerait-il à 

notre époque le même rôle que le christianisme il y a près de deux millénaires ? Quelqu'un suivrait-il l'exemple 

de Cyprien et offrirait-il sa vie pour sa foi gaïenne ? À l'heure actuelle, manifestement non. Les Gaïens ont eu une 

bonne occasion avec l'histoire de Covid pour prendre une position indépendante sur une question que les chrétiens 

ordinaires n'étaient pas équipés pour prendre. Face à une épidémie, le christianisme ne pouvait que dire que c'était 

le résultat de la colère de Dieu parce que quelqu'un avait lourdement péché. Le gaïanisme, au contraire, dispose 

d'outils intellectuels beaucoup plus puissants qui auraient pu être utilisés. Les gaïens auraient pu dire aux gens 

qu'ils nuisaient à leur santé en essayant simplement de se sauver. Que leur système immunitaire est un cadeau de 

Gaïa elle-même qu'ils doivent garder fort en le maintenant en contact avec l'environnement extérieur. C'est 

exactement le contraire d'essayer de s'isoler en portant des masques, en désinfectant tout et en gardant une distance 

sociale.  

 

Malheureusement, cela ne s'est pas produit et le gaïanisme est resté un peu plus qu'un ensemble vaporeux de 

sentiments "verts". Mais il est superficiel, léger, et facilement balayé par le premier coup sérieux de propagande 

créé par la machine étatique. Et pourtant, nous avons désespérément besoin de quelque chose qui nous sauvera 

de l'écrasement par ces machines monstrueuses. Gaia aura-t-elle un jour la force du christianisme ? Pour l'instant, 

j'en doute, mais je ne suis pas non plus sans espoir. Les choses changent toujours, parfois très vite.  

 

Voici une réflexion sur le gaïanisme que j'ai publiée il y a deux ans sur mon blog "Chimères" alors que la situation 

n'était pas encore aussi dramatique qu'aujourd'hui.  

 

Gaia, le retour de la déesse de la Terre 
 

 
Maison fondée par An, louée par Enlil, dotée d'un oracle par la mère Nintud ! Une maison, à son extrémité 

supérieure une montagne, à son extrémité inférieure une source ! Une maison, dont l'extrémité supérieure est 

triple. Dont l'entrepôt bien fondé est établi comme une maison, dont la terrasse est soutenue par les divinités de 



Lahama ; dont le grand mur princier, le sanctuaire d'Urim ! (hymne du temple de Kesh, vers 2600 avant J.-C.) 

 

 

Il n'y a pas longtemps, je me suis retrouvé impliqué dans un débat sur la religion gaïenne organisé par Erik 

Assadourian. Pour moi, c'était un peu étrange. Pour les gens de ma génération, la religion est censée être une 

relique du passé, l'opium du peuple, un méli-mélo de superstitions, quelque chose pour les vieilles femmes 

marmonnant des prières éjaculatoires, des choses comme ça. Mais ici, un groupe de personnes qui n'étaient pas 

religieuses au sens traditionnel du terme, et qui comprenaient au moins deux chercheurs professionnels en 

physique, discutaient sérieusement de la meilleure façon de vénérer la déesse de la Terre, la puissante, le divin, 

la (parfois) bienveillante Gaia, celle qui maintient la Terre en vie. 

 

Ce n'était pas seulement déstabilisant, c'était une profonde remise en question de beaucoup de choses que je 

pensais. J'avais construit des modèles de la façon dont Gaia pouvait fonctionner en termes de physique et de 

biologie que nous connaissons. Mais ici, non, ce n'était pas Gaia l'holobiot, pas Gaia le superorganisme, pas Gaia 

le système homéostatique. C'était Gaia la Déesse. 

 

Et je suis là, à essayer de m'expliquer pourquoi j'ai trouvé que cette question valait la peine d'être discutée. Et 

j'essaie de l'expliquer à vous, lecteurs. Après tout, tout ceci est écrit dans un blog intitulé "Chimères" - et l'ancienne 

Chimère était un mythe sur une créature qui, autrefois, devait être une déesse du ciel. Et je tiens ce blog depuis 

plusieurs années, vous voyez ? Il y a quelque chose dans la religion qui reste intéressant même pour nous, les 

modernes. Mais, alors, qu'est-ce que c'est, exactement ? 

 

J'ai réfléchi à la question pendant un certain temps et je suis arrivé à la conclusion que, oui, Erik Assadourian et 

les autres ont raison : il est peut-être temps que la religion revienne sous une certaine forme. Et si la religion 

revient, ce pourrait bien être sous la forme d'une sorte de culte de la déesse Gaia. Mais laissez-moi essayer 

d'expliquer 

 

Qu'est-ce que cette chose appelée "religion", de toute façon ? 
 

Comme beaucoup d'autres choses dans l'histoire qui vont dans des cycles, la religion le fait aussi. C'est parce que 

la religion sert un but, sinon elle n'aurait pas existé et n'aurait pas été si courante dans le passé. Alors, qu'est-ce 

que la religion ? C'est une longue histoire, mais permettez-moi de commencer par le début - le tout début, lorsque, 

comme le disaient les Sumériens, "le pain a été cuit pour la première fois dans les fours". 

 

Une constante de toutes les religions anciennes est qu'elles nous disent que tout ce que les humains ont appris à 

faire - de la pêche à la création de rois - leur a été enseigné par un Dieu qui a pris la peine de descendre du ciel 

(ou de l'endroit d'où viennent les Dieux) dans ce seul but. Pensez au moment où le dieu de la mer sumérien appelé 

Aun (également appelé Oannes à une époque ultérieure) est sorti de l'Abzu (que nous appelons aujourd'hui 

l'abîme) pour enseigner aux gens tous les arts de la civilisation. C'est en ces temps anciens que les dieux ont 

enseigné aux humains les arts et les compétences que les anciens Sumériens appelaient "moi", une série de 

concepts allant de la "musique" à la "réjouissance du cœur". Ou, dans une tradition plus récente, comment 

Prométhée a défié les dieux en volant le feu et en le donnant à l'humanité. Cette histoire comporte un tour de 

passe-passe, mais le concept est le même : la civilisation humaine est un don des dieux. Nos ancêtres n'étaient 

sûrement pas naïfs au point de croire à ces légendes idiotes, n'est-ce pas ? Les gens avaient-ils vraiment besoin 

qu'un dieu-poisson surgisse du golfe Persique pour leur apprendre à fabriquer des hameçons et des filets de pêche 

? Mais, comme d'habitude, ce qui semble absurde cache le sens de questions complexes. 

 

Les personnes qui ont décrit comment le moi est venu des Dieux n'étaient pas naïves, pas du tout. Ils avaient 

compris l'essence de la civilisation, qui est le partage. Rien ne peut être fait sans partager quelque chose avec les 

autres, pas même se réjouir dans son cœur. Pensez à la "musique", l'un des moi sumériens : pouvez-vous jouer de 

la musique seul et à vous seul ? Cela n'a aucun sens, bien sûr. La musique est une compétence qui doit être apprise. 

Vous avez besoin de professeurs, de personnes qui peuvent fabriquer des instruments, vous avez besoin d'un 



public qui vous écoute et apprécie votre musique. Et il en va de même pour la pêche, une des compétences qu'Aun 

a enseigné aux humains. Bien sûr, tu pouvais pêcher seul et pour ta famille seulement. Bien sûr, et, de cette façon, 

vous vous assurez que vous mourrez tous de faim dès que vous rencontrez une mauvaise période de faibles prises. 

La pêche fournit une nourriture abondante en période de prospérité, mais le poisson se gâte facilement et ceux 

qui vivent de la pêche ne peuvent survivre que s'ils partagent leurs prises avec ceux qui vivent de la culture des 

céréales. On ne peut pas vivre uniquement de poisson, c'est ce que je décris avec ma collègue Ilaria Perissi dans 

notre livre "The Empty Sea". Ceux qui ont essayé, comme les Vikings du Groenland au Moyen Âge, ont été 

impitoyablement rayés de l'histoire. 

 

Le partage est l'essence de la civilisation, mais il n'est pas anodin : qui partage quoi avec qui ? Comment s'assurer 

que chacun reçoit une part équitable ? Comment s'occuper des filous, des voleurs et des parasites ? C'est une 

histoire fascinante qui remonte au tout début de la civilisation, ces temps que les Sumériens se plaisaient à raconter 

avec la belle image de "quand le pain fut cuit pour la première fois dans les fours". C'est là qu'intervient la religion, 

avec les temples, les prêtres, les dieux et tout ce qui s'y rapporte. 

 

Prenons un exemple pratique : supposons que vous soyez en train de faire une course, qu'il fasse chaud et que 

vous vouliez une chope de bière. Aujourd'hui, vous allez dans un pub, vous payez quelques dollars pour votre 

pinte, vous la buvez, et c'est tout. Maintenant, déplacez-vous à l'époque sumérienne. Les Sumériens avaient 

beaucoup de bière, et même une déesse spécifique liée à la bière, appelée Ninkasi (ce qui signifie, comme vous 

pouvez le deviner, "la dame de la bière"). Mais il n'y avait pas de pubs vendant de la bière pour la simple raison 

qu'on ne pouvait pas la payer. L'argent n'avait pas encore été inventé. On pouvait la troquer ? Avec quoi ? Que 

pourriez-vous transporter qui vaille une seule bière ? Non, il y avait une bien meilleure solution : le temple du 

dieu ou de la déesse local(e). 

 

Nous disposons de magnifiques descriptions des temples sumériens dans les œuvres de la prêtresse Enheduanna, 

entre autres, le premier auteur nommé de l'histoire. Grâce à elle et à d'autres sources, nous pouvons comprendre 

comment, à l'époque sumérienne et pendant des millénaires, les temples étaient de grands entrepôts de 

marchandises. Ils étaient des marchés, des écoles, des bibliothèques, des centres de fabrication et offraient toutes 

sortes de services, dont celui des hiérodules (karkid en sumérien), des filles qui n'étaient pas spécialement saintes, 

mais qui exerçaient une profession très ancienne qui n'a pas toujours eu la mauvaise réputation qu'elle a 

aujourd'hui. Si vous en aviez envie, vous pouviez également rencontrer des prostitués masculins dans le temple, 

probablement appelés "kurgarra" en sumérien. C'est une tâche à laquelle les temples se livrent depuis longtemps, 

même si cela nous paraît un peu bizarre. Soit dit en passant, l'Église d'Angleterre gérait encore la prostitution à 

l'époque médiévale. 

 

Donc, vous allez au temple et vous faites une offre au dieu ou à la déesse locale. Nous pouvons supposer que cette 

offre serait proportionnelle à la fois à vos besoins et à vos moyens. Il pourrait s'agir d'une chèvre, dont nous savons 

qu'elle était à peu près proportionnelle aux services d'un hiérodote de haut rang. Mais, si tout ce que vous vouliez 

était une bière, alors vous auriez pu limiter votre offre à quelque chose de moins précieux : selon votre travail, 

vous auriez pu offrir du poisson, du blé, de la laine, du métal, ou autre. Le Dieu était alors satisfait et, en guise de 

récompense, les alewives du temple vous donnaient toute la bière que vous pouviez boire. Considéré comme un 

restaurant, le temple fonctionnait sur la base de ce que nous appelons aujourd'hui un menu "à volonté" (ou "la 

tasse de café sans fond", autant de recharges que vous voulez). 

 

Notez que le processus consistant à offrir quelque chose à Dieu était appelé sacrifice. Le terme vient de "sacré" 

qui signifie "séparé". Le sacrifice est une question de séparation. Vous vous séparez de quelque chose que vous 

perceviez comme vôtre et qui devient alors une offrande au Dieu local ou à la communauté - le plus souvent la 

même chose. Les offrandes au temple pouvaient être très simples : comme le montrent les images de l'époque 

sumérienne, elles n'impliquaient pas toujours la procédure formelle consistant à tuer un animal vivant. Les gens 

apportaient simplement les biens qu'ils possédaient au temple. Lorsque les animaux étaient sacrifiés au(x) dieu(x) 

dans le sens où ils étaient tués rituellement, ils étaient normalement mangés par la suite. Dans de rares cas 

seulement (probablement pas en Sumérie), l'entité sacrifiée était réduite en cendres. Il s'agissait du "sacrifice 



brûlé" appelé Korban Olah dans la tradition juive. Dans ce cas, le sacrifice était partagé avec Dieu seul - mais 

c'était plus une exception que la règle. 

 

Dans tous les cas, Dieu était l'arbitre suprême qui s'assurait que votre sacrifice était apprécié -- en fait, tous les 

sacrifices n'étaient pas appréciés. Certaines personnes pouvaient essayer de ruser en offrant des biens de mauvaise 

qualité, mais Dieu n'est pas facile à tromper. Dans certains cas, il n'a pas du tout apprécié les sacrifices de 

quelqu'un : vous souvenez-vous de l'histoire de Caïn et Abel ? Dieu a rejeté le sacrifice de Caïn, mais on ne nous 

dit pas exactement pourquoi. Quoi qu'il en soit, le sacrifice était un moyen d'attribuer un certain "prix" aux biens 

sacrifiés. 

 

Cette méthode de commerce n'est pas très différente de celle que nous utilisons aujourd'hui, elle n'est simplement 

pas aussi exactement quantifiée que lorsque nous utilisons l'argent pour attribuer une valeur à chaque chose. 

L'ancienne méthode se rapproche davantage du principe que les marxistes avaient tenté sans succès de mettre en 

œuvre : "de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins". Mais ne pensez pas que les anciens Sumériens 

étaient communistes, c'est juste que l'absence de méthode de quantification de la transaction commerciale générait 

une certaine marge de manœuvre qui pouvait permettre aux nécessiteux d'accéder au surplus disponible, quand il 

l'était. Cette idée est encore ancrée dans les religions modernes, pensez à la façon dont le Saint Coran ordonne 

aux croyants de partager l'eau de leurs puits avec les nécessiteux, une fois qu'ils ont satisfait leurs besoins et ceux 

de leurs animaux. Ou l'importance que la tradition chrétienne accorde au glanage comme redistribution des 

produits des champs. Vous souvenez-vous de l'histoire de Ruth la Moabite dans la Bible ? C'est important, en 

effet. 

 

Mais il y a plus. Dans le cas des sacrifices brûlés, la valeur attribuée aux biens était " infinie " : les biens consumés 

par les flammes ne pouvaient tout simplement pas être réutilisés par des êtres humains. C'est le concept de tabou 

utilisé dans les cultures du Pacifique pour désigner quelque chose qui ne peut être touché, mangé ou utilisé. Nous 

n'avons pas d'équivalent sur le "marché", où nous supposons au contraire que tout a un prix. 

 

Et puis, il y eut l'argent (le triomphe du mal) 
 

Le monde des temples des 2 ou 3 premiers millénaires des civilisations humaines au Proche-Orient était à certains 

égards étranger au nôtre, et à d'autres parfaitement équivalent. Mais les choses changent et les temples allaient 

bientôt être confrontés à la concurrence d'une nouvelle méthode d'attribution de valeur aux biens : la monnaie. La 

monnaie est une invention relativement moderne, elle remonte au milieu du 1er millénaire avant notre ère. Mais 

dans les temps très anciens, les gens échangeaient des métaux au poids, principalement de l'or et de l'argent. Et 

ces échanges se faisaient généralement dans les temples - le ou les dieux locaux veillaient à l'honnêteté de la 

pesée. À plus d'un titre, dans l'Antiquité, les temples étaient des banques et ce n'est pas un hasard si nos banques 

modernes ressemblent à des temples. Elles sont les temples d'un Dieu appelé "argent". D'ailleurs, vous avez 

sûrement lu dans les Évangiles comment Jésus a chassé les changeurs de monnaie - les trapezitai - du temple de 

Jérusalem. Tout le monde connaît cette histoire, mais que faisaient les changeurs de monnaie dans le temple ? Ils 

étaient à l'endroit traditionnel où l'on s'attendait à ce qu'ils soient, là où ils étaient depuis que le pain a été cuit 

dans des fours pour la première fois. 

 

La religion et l'argent ont donc évolué en parallèle, parfois en se complétant, parfois en se faisant concurrence. 

Mais, à long terme, les temples semblent avoir été les perdants de la compétition. Lorsque la monnaie est devenue 

de plus en plus courante, les gens ont commencé à penser qu'ils n'avaient pas vraiment besoin de l'appareil 

encombrant de la religion, avec ses temples, ses prêtres et ses hiérodules (ces derniers étaient toujours appréciés, 

mais ils étaient désormais payés en espèces). Une pièce de monnaie est une pièce de monnaie, elle est garantie 

par l'or dont elle est faite - l'or est l'or est l'or. Et si vous voulez une bonne bière, vous n'avez pas besoin de faire 

une offre à un Dieu ou une Déesse bizarre. Il suffit de payer quelques sous pour l'avoir, et c'est tout. 

 

L'État romain a été l'un des premiers de l'histoire à être basé à presque 100% sur l'argent. Chez les Romains, les 

temples et les prêtres avaient principalement un rôle décoratif, disons qu'ils devaient trouver un nouveau marché 



pour leurs services. Les temples ne pouvaient plus être des centres commerciaux, ils se sont donc réinventés en 

lieux élevés pour célébrer la grandeur de l'Empire romain. Il subsistait également dans les campagnes un type de 

religion diffus, lié aux rites de fertilité, à la guérison des maladies et à la malédiction occasionnelle des ennemis. 

C'était la religion "païenne", le nom "païen" signifiant, au fond, "paysan". 

 

Le paganisme acquerra une mauvaise réputation à l'époque chrétienne, mais déjà à l'époque romaine, les rites 

paysans étaient considérés avec suspicion. Les Romains avaient une seule divinité : l'argent. Une divinité 

maléfique, peut-être, mais qui apportait sûrement un pouvoir puissant aux Romains, mais aussi leur perte, comme 

il est de tradition pour les divinités maléfiques. L'argent romain se présentait sous la forme de métaux précieux et 

lorsqu'ils n'avaient plus d'or ni d'argent dans leurs mines, l'État ne pouvait plus exister : il disparaissait. Pas d'or, 

pas d'empire. C'était aussi simple que cela. 

 

La disparition de l'État romain a vu un retour de la religion, cette fois sous la forme du christianisme. Le Moyen 

Âge en Europe a vu l'essor des monastères qui ont joué un rôle similaire à celui des temples à l'époque sumérienne. 

Les monastères étaient des entrepôts, des centres de fabrication, des écoles, des bibliothèques et bien plus encore 

- ils avaient même quelque chose à voir avec les hiérodules. Pendant certaines périodes, des religieuses 

chrétiennes semblent avoir joué ce rôle, bien que ce point soit controversé. L'échange commercial et le partage 

des biens ont à nouveau pris un aspect religieux, l'Église catholique d'Europe occidentale jouant le rôle de banque 

en garantissant, par exemple, l'authenticité des reliques anciennes. Les reliques jouaient en partie le rôle que 

l'argent avait joué sous l'Empire romain, même si elles ne pouvaient pas être échangées contre d'autres types de 

biens. Le miracle du Moyen Âge en Europe était que cet arrangement fonctionnait, et fonctionnait très bien. 

Jusqu'à ce que quelqu'un commence à extraire de l'argent des mines d'Europe de l'Est et qu'un autre cycle impérial 

commence. Il n'est pas terminé à ce jour, bien qu'il soit clairement en déclin. 

 

Alors, où en sommes-nous aujourd'hui ? La religion a clairement abandonné le rôle qu'elle avait à l'époque 

médiévale et s'est réinventée en tant que soutien de l'État national, tout comme les temples païens l'avaient fait à 

l'époque romaine. L'un des événements les plus tragiques de l'histoire occidentale est le moment où, en 1914, 

pour des raisons mystérieuses, les jeunes Européens se sont retrouvés à s'entretuer par millions tout en restant 

dans des tranchées humides. Des deux côtés des tranchées, des prêtres chrétiens bénissaient les soldats de "leur" 

camp, les exhortant à tuer ceux de l'autre camp. Comment le christianisme a pu se réduire à un niveau aussi bas 

est l'un des mystères de l'Univers, mais il y a plus de choses dans le ciel et sur la Terre qu'on ne peut en rêver dans 

notre philosophie. Et c'est ici que nous nous trouvons. L'argent gouverne le monde et c'est tout. 

 

Le problème de l'argent 
 

Notre société est peut-être la plus monétisée de l'histoire - l'argent envahit tous les aspects de la vie de chacun. 

Les États-Unis sont peut-être la société la plus monétisée de tous les temps : pour les Européens, c'est un choc de 

découvrir que de nombreuses familles américaines paient leurs enfants pour qu'ils fassent les tâches ménagères. 

Pour un Européen, c'est comme si votre conjoint vous demandait de payer pour ses services sexuels. Mais les 

époques ont des usages différents et il serait sûrement choquant pour un Sumérien de voir que nous pouvons 

obtenir une bière au pub en donnant simplement aux barmans un curieux objet plat, une "carte", qu'ils nous rendent 

ensuite. Cette carte est sûrement une puissante amulette d'un dieu de haut rang. 

 

Ainsi, tout va peut-être bien dans le meilleur des mondes, notoirement représenté par la version occidentale de la 

démocratie libérale. Les puissantes forces du marché, actionnées par le Dieu (ou peut-être la Déesse) appelé 

Argent ou, parfois, "le dollar tout-puissant", garantissent que les échanges sont efficaces, que les ressources rares 

sont allouées de manière optimale et que chacun a sa chance dans la recherche de la maximisation de sa fonction 

d'utilité. 

 

Peut-être. Mais il se peut aussi que quelque chose soit pourri dans le grand temple à colonnes de Washington D.C. 

Qu'est-ce qui est pourri, exactement ? Pourquoi cette merveilleuse divinité que nous appelons "argent" ne peut-

elle pas fonctionner comme nous le voudrions, maintenant que nous avons réussi à la dissocier des métaux 



précieux dont elle était constituée dans l'Antiquité ? 

 

Eh bien, il y a un problème. Un gros problème. Un problème gigantesque. C'est tout simplement que l'argent est 

mauvais. C'est une autre histoire complexe, mais disons simplement que le problème du mal et du bien est que le 

mal ne connaît pas de limites, alors que le bien en connaît. En d'autres termes, le mal équivaut au chaos, le bien à 

l'ordre. Cela a quelque chose à voir avec la définition d'"obscénité". Il n'y a rien de mal dans le sexe humain, mais 

un excès de sexe sous certaines formes devient obscène. L'argent peut devenir obscène exactement pour cette 

raison : un excès de cet argent écrase tout le reste. Rien n'est si cher qu'il ne puisse être acheté ; c'est le résultat 

du simple fait que l'on peut attribuer un prix à chaque chose. 

 

Au contraire, Dieu est bon parce qu'il a des limites : Elle est bienveillante et miséricordieuse. On pourrait voir 

cela comme une limite et les théologiens pourraient discuter de la raison pour laquelle un être tout-puissant et 

omniscient ne peut pas être aussi méchant et cruel. Mais il ne peut y avoir de bien sans un ordre des choses. Et 

l'ordre implique des limites en quelque sorte. Dieu peut tout faire, mais il ne peut pas faire le mal. C'est un non-

non. Dieu ne peut pas être mauvais. Point final. 

 

Et voici pourquoi l'argent est mauvais : il n'a pas de limites, il continue à s'accumuler. Vous savez que l'argent 

accumulé est appelé "capital", et il semble que beaucoup de gens se rendent compte qu'il y a quelque chose de 

mal avec cette idée parce que le "capitalisme" est censé être quelque chose de mauvais. Ce qui est peut-être le 

cas, mais, en réalité, le capital est l'un de ces mots polymorphes qui peuvent décrire de nombreuses choses, pas 

toutes nécessairement mauvaises. En soi, le capital est simplement l'accumulation de ressources pour une 

utilisation future - et cela a des limites, bien sûr. Vous ne pouvez pas accumuler plus de choses que celles que 

vous avez. Mais une fois que vous donnez une valeur monétaire à ce capital accumulé, les choses changent. Si 

l'argent n'a pas de limites, le capital n'en a pas non plus. 

 

Qu'on l'appelle capital ou qu'on l'appelle argent, il est sans forme, sans limite, une tache qui ne cesse de croître et 

ne diminue jamais. Surtout aujourd'hui que l'argent a été découplé des biens matériels (du moins en partie, on 

pourrait dire que l'argent est lié au pétrole brut). On pourrait dire que l'argent est une maladie : il affecte tout. Tout 

peut être associé à un nombre, ce qui fait que cette chose fait partie de l'entité que nous appelons le "marché". Si 

la destruction de cette chose peut faire augmenter ce nombre, quelque part, cette chose sera détruite. Pensez à un 

arbre : pour un économiste moderne, il n'a aucune valeur monétaire jusqu'à ce qu'il soit abattu et que le bois soit 

vendu sur le marché. Et cela permet d'accumuler plus d'argent, quelque part. Le capital monétaire détruit en fait 

le capital naturel. Vous avez peut-être entendu parler du "capitalisme naturel", qui est censé résoudre le problème 

en donnant un prix aux arbres avant même qu'ils ne soient abattus. C'est peut-être une bonne idée, mais elle reste 

basée sur l'argent, et c'est donc peut-être le mauvais outil à utiliser, même si c'est dans un bon but. 

 

L'accumulation d'argent sous la forme de capital monétaire a créé quelque chose d'extrêmement différent de ce 

qui était autrefois censé vous aider à obtenir une bonne bière dans un pub. L'argent n'est pas mauvais seulement 

dans un sens métaphysique. L'argent détruit tout. Il détruit la chose même qui permet à l'humanité de survivre : 

l'écosystème de la Terre. Nous l'appelons "surexploitation", mais cela signifie simplement tuer et détruire tout ce 

qui peut rapporter de l'argent à quelqu'un. 

 

Re-sacraliser l'écosystème (pourquoi certains biens doivent avoir un prix infini) 
 

Il y a eu plusieurs propositions sur la façon de réformer le système monétaire, de la "monnaie locale" à la "monnaie 

expirante", et certains ont proposé de simplement s'en débarrasser. Aucun de ces schémas n'a fonctionné jusqu'à 

présent, et se débarrasser de la monnaie semble tout simplement impossible dans une société aussi complexe que 

la nôtre : comment payer les hiérodules si la monnaie n'existe pas ? Mais d'après ce dont j'ai parlé jusqu'à présent, 

nous pourrions éviter le désastre que la divinité maléfique appelée argent nous apporte simplement en lui imposant 

une limite. C'est, après tout, ce que le Tout-Puissant a fait avec le diable : Elle ne l'a pas tué, mais l'a confiné dans 

une zone spécifique que nous appelons "l'enfer". Peut-être l'existence de l'enfer est-elle nécessaire, nous n'en 

savons rien. En tout cas, nous ne voulons pas que l'enfer se développe et s'étende partout (bien que ce soit peut-



être exactement ce que nous voyons dans le monde, de nos jours). 

 

Qu'est-ce que cela signifie comme limites à l'argent ? Cela signifie que certaines choses doivent être placées en 

dehors du domaine monétaire - en dehors du marché. Si vous voulez utiliser une définition basée sur une 

métaphore, certains biens doivent être déclarés comme ayant un prix monétaire "infini" -- personne ne peut les 

acheter, ni les milliardaires, ni même les trillionnaires, ou tout autre niveau encore plus obscène d'accumulation 

monétaire. Si vous préférez, vous pouvez utiliser le vieux mot hawaïen : Tabou. Ou, simplement, vous décidez 

que certaines choses sont sacrées, saintes, qu'elles sont aimées de la Déesse, et que même penser à les toucher est 

un mal. 

 

Une fois qu'une chose est sacrée, elle ne peut être détruite au nom du profit. Cela pourrait signifier mettre de côté 

certaines zones de la planète, les déclarant non ouvertes à l'exploitation humaine. Ou bien fixer des limites à 

l'exploitation, non pas dans l'idée de maximiser le rendement du système pour l'usage humain, mais dans l'idée 

d'optimiser la biodiversité de la zone. Ces idées ne sont pas farfelues. À titre d'exemple, certaines zones maritimes 

ont été déclarées "sanctuaires de baleines" - des endroits où les baleines ne peuvent pas être chassées. Il ne s'agit 

pas nécessairement d'un choix tout ou rien. Certains sanctuaires peuvent autoriser la présence humaine et une 

exploitation modérée des ressources du système. Le fait est que tant que nous monétisons l'exploitation, nous 

revenons au capitalisme monétaire et la ressource sera détruite. 

 

Avons-nous besoin d'une religion pour faire cela ? Il existe peut-être d'autres moyens, mais nous savons que c'est 

une tâche à laquelle la religion est particulièrement adaptée. La religion est une forme de communication qui 

utilise les rituels comme discours. Les rituels ont pour objet la sacralisation : ils définissent ce qui est sacré au 

moyen de sacrifices. Ces concepts constituent l'épine dorsale de toutes les religions, tout est soigneusement rangé 

sous le concept de "sacralité" - ce qui est sacré n'appartient à personne. Nous savons que cela fonctionne. Cela a 

fonctionné dans le passé. Cela fonctionne encore aujourd'hui. Vous avez beau être trillionnaire, vous n'avez pas 

le droit de faire tout ce que vous voulez simplement parce que vous pouvez le payer. Vous ne pouvez pas acheter 

le droit de tuer des gens, par exemple. Ni celui de détruire le patrimoine de l'humanité. (Jusqu'à présent, du moins). 

 

Alors, avons-nous besoin d'une nouvelle religion pour cela ? Une religion gaïenne ? 

 

Peut-être oui, en tenant compte du fait que Gaïa n'est pas "Dieu" au sens théologique du terme. Gaia n'est pas 

toute-puissante, elle n'a pas créé le monde, elle est mortelle. Elle est apparentée aux Demiurgoi, aux Daimonoi, 

aux Djinn et à d'autres figures similaires qui jouent un rôle dans les mythologies chrétienne, islamique et indienne. 

Le fait est que vous n'avez pas nécessairement besoin de l'intervention du Tout-Puissant pour sacraliser quelque 

chose. Même un simple prêtre peut le faire, et c'est sûrement possible pour l'un de Ses Daimonoi, et Gaia en est 

un. 

 

En supposant que nous puissions faire quelque chose comme ça, alors nous aurions les outils intellectuels et 

culturels nécessaires pour re-sacraliser la Terre. Ensuite, tout ce qui est déclaré sacré ou tabou est épargné par la 

destruction causée par le processus basé sur l'argent : les forêts, les terres, les mers, les créatures grandes et petites. 

Nous pourrions voir cela comme une nouvelle alliance entre les humains et Gaia : toute la Terre est sacrée pour 

Gaia, et certaines parties sont particulièrement sacrées et ne peuvent être touchées par l'argent. Et pas seulement 

la Terre, les pauvres, les faibles et les dépossédés parmi les humains, ils sont tout aussi sacrés et doivent être 

respectés. 

 

Tout cela n'est pas seulement une question de "sauver la Terre" - c'est un hommage au pouvoir de la Sainte 

Création qui appartient au Tout-Puissant, et au pouvoir d'entretien de la Sainte Création qui appartient à la fidèle 

servante du Tout-Puissant, la sainte Gaia, maîtresse de l'écosystème. Et les humains, comme l'avaient déjà compris 

les anciens Sumériens, ont pour tâche de respecter, d'admirer et d'apprécier ce que Dieu a créé. Nous ne vénérons 

pas Gaïa, ce serait stupide, en plus d'être blasphématoire. Mais à travers elle, nous adorons la puissance supérieure 

de Dieu. 

 



Est-ce possible ? Si l'histoire nous dit quelque chose, c'est que l'argent a tendance à battre la religion quand un 

conflit survient. Gaia est puissante, bien sûr, mais peut-elle tuer le dragon de l'argent en combat singulier ? 

Difficile, oui, mais nous devons nous rappeler qu'il y a quelque 2000 ans, en Europe, un groupe de fous s'est battu 

et a gagné contre un empire maléfique au nom d'une idée que la plupart pensaient non seulement subversive à 

l'époque, mais même au-delà du pensable. Et ils croyaient tellement en cette idée qu'ils ont accepté de mourir 

pour elle. 

 

En fin de compte, la religion ne se limite pas à réparer un système économique défaillant. Il existe une raison 

fondamentale pour laquelle les gens font ce qu'ils font : parfois nous utilisons le nom anodin de "communication", 

parfois nous utilisons le terme plus sophistiqué d'"empathie", mais lorsque nous comprenons vraiment de quoi 

nous parlons, nous n'avons pas peur d'utiliser le mot "amour" qui, selon nos ancêtres médiévaux, était la force 

ultime qui fait bouger l'univers. Et lorsque nous traitons avec la déesse Gaia, nous pouvons avoir ce sentiment de 

communication, d'empathie et d'amour. Elle peut être définie comme un système homéostatique planétaire, mais 

elle est bien plus que cela : c'est un pouvoir d'amour qui n'a pas d'égal sur cette planète. Mais il y a des choses 

que les simples mots ne peuvent exprimer.  

 

Le Tao qui peut être dit 

n'est pas le Tao éternel 

Le nom qui peut être nommé 

n'est pas le Nom éternel. 

 

L'innommable est l'éternel réel. 

Nommer est l'origine 

de toutes les choses particulières. Libéré du désir, vous réalisez le mystère. 

Pris dans le désir, vous ne voyez que les manifestations. 

 

Pourtant, le mystère et les manifestations 

proviennent de la même source. 

Cette source est appelée l'obscurité. 

 

L'obscurité dans l'obscurité. 

La porte de toute compréhension. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les sanctionnés font du shopping pour obtenir les roubles 
Par Dmitry Orlov – Le 25 mars 2022 – Source Club Orlov 

 

La situation actuelle est la suivante : 

1. La Russie a annoncé qu’étant donné que les États-Unis et l’UE ont manqué à leurs obligations en 

dollars et en euros, respectivement, en gelant les réserves russes, la Russie ne vendra désormais 

que du gaz naturel en roubles. 

2. Aucune autre source de gaz naturel en quantité suffisante n’est disponible ; l’UE n’a donc pas 

d’autre choix que de continuer à importer du gaz naturel de Russie. 

3. L’UE doit maintenir l’approvisionnement en gaz, sinon elle ne pourra pas passer l’hiver prochain 

sans arrêter toute la production industrielle ou laisser le parc immobilier sans chauffage. 

https://cluborlov.wordpress.com/2022/03/26/sanctionistas-go-shopping-for-rubles/


 

Comment l’UE obtiendra-t-elle les quantités de roubles nécessaires ? Bonne question ! L’analyse complète 

suivante (en mode « aventurier ») y répond assez bien. 

0. L’imprimante s’emballe. Imprimer des euros et les utiliser pour acheter des roubles à la banque centrale 

russe. Cela ne marchera pas car, pour la banque centrale russe, l’euro a fait défaut et sa valeur en tant que 

monnaie de réserve est effectivement nulle. 

Ce qui reste, ce sont des méthodes liées à l’économie physique plutôt qu’à l’économie mentale de chiffres 

fantômes dans des ordinateurs contrôlés par des banquiers. 

1. Le commerce. Les pays de l’UE exportent des produits vers la Russie et gagnent des roubles. Le problème 

est que l’UE a enregistré un déficit commercial avec la Russie même pendant les périodes les plus fastes (pour 

elle) et que cela va empirer maintenant que le flux de marchandises de l’UE vers la Russie a été réduit en raison 

des sanctions. En outre, de nombreuses entreprises occidentales réduisent volontairement leurs exportations vers 

la Russie par crainte ou par un sentiment déplacé de solidarité occidentale. Enfin, la Russie elle-même s’efforce 

de se libérer des importations occidentales stratégiquement importantes, car elle ne veut pas dépendre de 

fournisseurs peu fiables. Nous sommes donc dans la situation où l’UE a besoin de 20 000 milliards de roubles 

par an pour survivre, mais ne peut exporter des biens que pour une valeur de 2 000 milliards de roubles. 

2. Utiliser des intermédiaires. Le prochain stratagème à essayer est d’acheter des roubles indirectement ; par 

exemple, en achetant d’abord des roupies ou des yuans, puis en les échangeant contre des roubles. Ici, le 

problème est que ni la Chine ni l’Inde ne sont sur le marché pour acheter des quantités aussi importantes 

d’euros, étant donné que la bonne réputation de l’euro en tant que monnaie de réserve a été fortement entamée 

par les sanctions anti-russes. Il est donc peu probable que les quantités requises de roubles puissent être 

obtenues de cette manière, et quelles que soient les quantités obtenues, elles exerceraient une forte pression à la 

baisse sur le prix de l’euro. Les ventes sous pression nécessitent des remises importantes, vous savez ! Et puis il 

y a les commissions : si vous payez 2 % ici, 3 % là, vous vous retrouvez bientôt en slip. 

3. La liquidation. L’UE vend tous ses actifs russes : actions, obligations d’État et commerciales, parts 

stratégiques dans des entreprises, ses propres usines et installations, ses biens immobiliers. Ces actifs sont 

achetés par des entités russes pour des roubles. Il s’agit d’un moyen assez réaliste de se procurer des roubles, 

même si les prix seront assez bas en raison du volume des ventes. En outre, maintenant que le gouvernement 

russe a bloqué toutes les ventes d’actifs par des non-résidents, on ne sait pas comment ces transactions 

pourraient être autorisées. 

4. Mettre l’or en gage. C’est très simple d’un point de vue technique, mais politiquement impossible. Il s’agit 

du même coup monté par les États-Unis après la Seconde Guerre mondiale : les Européens ont parqué leur or 

aux États-Unis et, en échange, ils ont obtenu des crédits pour acheter ce dont ils avaient besoin pour se 

reconstruire. Plus tard, ils ont été autorisés à récupérer leur or – ou pas, car entre-temps, les États-Unis ont tout 



« loué » à la Chine. Mais c’est une autre histoire. Quoi qu’il en soit, même si l’UE est prête à travailler de cette 

manière avec la Russie, ses réserves d’or ne suffiront pas à payer ne serait-ce qu’une seule année de gaz russe. 

5. La colonisation. Il s’agit d’un plan parfaitement réalisable qui exige que l’UE capitule devant la Russie. Elle 

transférerait alors à la Russie des parts de contrôle de ses industries et installations stratégiques : ports, 

aéroports, pipelines, usines, stations-service, etc. Dans ce cas, et dans ce cas seulement, il serait possible de 

lever des quantités presque arbitraires de roubles, car le résultat serait une expansion spectaculaire de la taille de 

l’économie russe. Mais l’UE passerait alors effectivement sous le contrôle de la Russie – d’abord économique, 

puis politique – et certains Européens pourraient y trouver à redire. 

Il existe d’autres stratagèmes astucieux, mais ils ne représentent pas grand-chose. Ce qu’il faut retenir de tout 

cela, c’est que les Européens seront obligés de se démener pour réunir le nombre de roubles nécessaires pour 

garder leur emploi, chauffer leur maison et allumer la lumière. Il ne fait aucun doute que cela peut être fait ; le 

problème est que le temps presse. Au cours du mois à venir, les dirigeants européens devront passer par les cinq 

étapes du deuil – jusqu’à l’acceptation – au pas de course, car ils n’ont tout simplement pas le temps de nier, 

d’être en colère, de négocier ou de déprimer. 

Il y a une chose que les dirigeants européens peuvent faire pour que ce processus se déroule plus facilement : 

arrêter d’écouter les Américains et commencer à parler aux Russes. 

 

Une théorie sur le COVID-19 que je ne suis pas en mesure de prouver 
Par Larry Romanoff − Le 13 mars 2022 − Source Unz Review 

 

En toile de fond, l’apparition soudaine de ce virus — qui est apparu au départ comme épidémique, puis 

qui a semblé pandémique, m’a rendu méfiant dès le premier jour. Pour répondre à mes soupçons, j’ai suivi 

et documenté l’ensemble des développements depuis le premier jour. 

Pour commencer, j’ai conservé les dates auxquelles chaque pays a annoncé sa première infection 

domestique (indigène), c’est-à-dire non transmise par un voyage depuis ou vers la Chine, ni provenant d’un 

contact extérieur. Il s’agissait des infections locales n’ayant aucun lien avec des Chinois ni avec un voyage 

dans un pays étranger ; ainsi, par définition, ces infections provenaient de l’intérieur de chaque pays. J’ai 

conservé également les endroits spécifiques au sein de chaque pays où se sont produites ces infections, 

chaque fois que l’information était disponible. En particulier, j’ai cherché tous les cas de poussée 

épidémique en plusieurs emplacements, surtout les endroits où ces poussées ont été simultanées. 

J’ai également gardé trace de la possibilité pour ces nations d’identifier ou non un patient zéro : elles n’y sont pas 

parvenues. À ma connaissance, aucun pays n’a pu identifier un patient zéro, et je n’ai guère trouvé d’éléments 

que le moindre pays, à l’exception de la Chine, ait tenté de mener cette recherche. L’Italie a constitué une 

exception déterminée, mais n’a guère fait d’émules. Les États-Unis, en particulier, ont ignoré ce sujet et ont refusé 

d’en parler. 

https://www.unz.com/lromanoff/a-covid-19-theory-i-cannot-prove/


Enfin, dès le premier jour, j’ai gardé trace du nouveau décompte d’infections et de décès quotidiens par pays, 

pour les 125 premiers pays. J’ai assemblé les données brutes des sources originelles quand je le pouvais, je me 

suis appuyé sur des sites comme Worldometers et d’autres, et j’ai conservé dans des fichiers Excel les nouvelles 

infections et décès, quotidiennement, durant plus de deux années à cette date. 

Cette collection de données conservée sur le long terme m’a apporté ce que je pourrais désigner comme un 

sentiment raisonnable de ce qui s’est produit, et de ce qui est encore en train de se produire à présent. En 

particulier, je pense qu’il est exact qu’être familier avec ces données et leurs changements quotidiens permet de 

distinguer les anomalies dans les données et les événements qui ne seraient pas apparents à un observateur moins 

attentif. En outre, conserver et classer ces données par continent fait apparaître des tendances majeures qui, faute 

de cela, ne seraient pas forcément évidentes à discerner. 

Pour exemple, les médias étasuniens ont rejeté les faibles chiffres communiqués par la Chine comme de la 

« propagande communiste mensongère », et ont refusé d’en rediscuter depuis lors. Mais en réalité, c’est presque 

toute l’Asie qui a présenté dans l’ensemble des taux d’infection et de décès très bas, et les chiffres pour l’Afrique 

sont encore bien plus bas. Les États-Unis, une grande partie de l’Europe de l’Ouest et de l’Europe de l’Est, et 

quelques autres pays sélectionnés, ont présenté des taux d’infection allant jusque 30% ou 40%. L’Asie, à quelques 

exceptions près, a eu des taux d’infection de l’ordre de 1 % ou 2 %. En Afrique, les taux d’infection, à quelques 

exceptions près, étaient pour la plupart de l’ordre de 0,1%, 0,2%, 0,3%… Le grand public occidental n’a pas eu 

accès à cette information. Le nombre de morts aux États-Unis est désormais de 1 000 000, alors que la Chine n’a 

pas eu un seul décès depuis deux ans, et un total qui reste à 4,600 (en grande partie grâce à la Médecine 

Traditionnelle Chinoise). Ni le New York Times, ni le Wall Street Journal n’ont publié cette information à 

destination des Étasuniens. Les médias européens sont restés tout aussi silencieux à cet égard. 

Une comparaison que j’aime à réaliser est de mettre côte à côte Shanghai et le Canada. Cette ville — mon lieu de 

résidence — de 25 ou 30 millions d’âmes ne se trouve qu’à deux heures de Wuhan, et n’a pas eu le temps de se 

préparer, mais a réagi de manière si rapide et minutieuse (suivant un plan qui devait exister et avait été bien 

répété), que la ville n’a subi que deux cents infections, et seulement six ou sept décès. En moins de deux mois, 

Shanghai était revenu à la normale (à l’exception du port du masque obligatoire dans le métro). Pas de masques, 

pas de vaccination obligatoire, pas de passeport vaccinal ; tout est resté ouvert, et la vie se déroule normalement 

depuis presque deux années. Les gens qui vivent à Shanghai apprécient dans l’ensemble leur gouvernement, et 

lui font confiance ; ils ont de bonnes raisons pour cela. 

Le Canada, disposant d’une population un peu plus importante que celle de Shanghai, qui se trouve à 10 000 

kms de distance, et a disposé de plusieurs mois pour se préparer, a connu presque 3,5 millions d’infections, et 

presque 40 000 décès. Après deux années de bévues fascistes par un premier ministre ado et un gouvernement 

incompétent, il apparaît que la vie reste désordonnée, et qu’une part significative de la population en a tellement 

marre qu’elle pourrait considérer avec joie une révolution populaire. 

La théorie 

Mais venons-en au cœur du sujet. La théorie que j’examine ici est que le COVID-19 a pu être délibérément 

propagé, non seulement en Chine, mais dans tous les pays, que la source de l’agent pathogène était les laboratoires 

d’armes biologiques étasuniens établis dans le monde entier, et que le mécanisme de transmission est passé par 

des bases militaires étasuniennes. Les preuves de cette théorie sont très circonstancielles, je reconnais qu’elles 

sont d’une fiabilité qui n’est pas constante, et que certains des fils que j’ai suivis sont très fins. Néanmoins, ces 

lacunes n’écartent pas la possibilité que j’expose ; considérons les données que nous avons à notre main. J’ajoute 

ici que Ron Unz a écrit plusieurs articles irréprochables sur ce sujet : mon seul point de désaccord avec lui est que 

je ne vois pas le COVID-19 comme une entreprise « uniquement chinoise » dont les instigateurs auraient d’une 

manière ou d’une autre perdu le contrôle. Ma conviction personnelle est que le monde entier était ciblé dès le 

départ. 



Les raisons de mes soupçons 
 

1. La fermeture de Fort Detrick 

Pas besoin que je m’attarde là-dessus, mais les faits qui se sont produits à Fort Detrick, sa litanie de fuites 

pathogènes, et tous les rapports parus dans les médias et ailleurs sur les maladies respiratoires environnant cet 

enfer biologique, n’ont jamais été évalués correctement, si bien que de nombreux soupçons continuent de planer. 

2. Les jeux militaires de Wuhan 

De même, cet aspect a été couvert de manière appropriée en de nombreux lieux. J’ajouterais simplement que 

certains médias et témoignage ont fait état d’athlètes tombant très malades juste avant et durant les jeux de Wuhan. 

Les armées respectives ont soit exprimé de la surprise, soit réfuté ces affirmations, et les gouvernements 

professent ne rien savoir, cependant que les athlètes continuent d’accorder des interviews dans des médias pour 

documenter leur maladie. Il y a forcément quelqu’un qui ment ; soit les militaires, soit l’ensemble des athlètes 

mentent pour dissimuler quelque chose. 

3. L’emplacement et le calendrier de la poussée épidémique initiale 

Comme chacun le sait, le virus a d’abord émergé à Wuhan, pratiquement à la veille du Nouvel An chinois. Wuhan 

est l’un des nœuds majeurs du transport chinois, et des dizaines de millions auraient voyagé depuis cette ville vers 

chaque région de Chine, et dans l’autre sens également. Si le gouvernement chinois avait détecté le virus une ou 

deux semaines plus tard, il se serait répandu de manière incontrôlable dans l’ensemble du pays, provoquant 

potentiellement un milliard d’infections, qui aurait instantanément écrasé le système de santé de la nation, avec 

des effets dévastateurs sur l’économie, faisant faire à la Chine un bond en arrière de 20 ans. 

Si j’étais un agent pathogène contagieux désireux de provoquer les dégâts les plus importants possibles à la Chine, 

je ne pourrais pas faire mieux que me déclencher à Wuhan à la veille du Nouvel An chinois. Cela fait beaucoup 

pour être classé parmi les coïncidences ; je pense que cela suppose une intelligence sous-jacente. 

4. Le virus apparu en Chine était spécifique aux Chinois 

Ce fait n’a pas reçu l’attention qu’il mérite. Des mois durant, j’ai examiné soigneusement chaque rapport 

d’infection en provenance non seulement de Chine mais également de nombreux autres pays, et toutes les 

infections initiales concernés des membres de l’ethnie chinoise. Il était perturbant que les médias occidentaux 

semblaient vouloir délibérément dissimuler ce fait. À un moment, les médias étasuniens ont rapporté bruyamment 

« le premier Étasunien infecté à Wuhan », mais il s’agissait d’une femme membre de l’ethnie chinoise, porteuse 

d’un passeport étasunien. Cela s’est produit de la même manière dans de nombreux pays : « L’Australie signale 

la première infection locale », mais là aussi, il s’agissait d’un Chinois ethnique, qui avait fait le voyage depuis 

Wuhan. Il y a eu beaucoup de cas semblables à ceux-ci ; je les ai tous suivis, et ils sont tous similaires. 

En Chine, aucun étranger (caucasien) n’a été infecté au cours des quelques premiers mois. Chaque infection que 

j’ai pu identifier concernait un Chinois ethnique. La seule quasi-exception a été un homme étasunien de Wuhan, 

qui affirmait n’avoir pas été infecté, mais qui se soignait lui-même avec des comprimés de vitamine C et une 

bouteille de Whisky. La première exception documentée a été celle de quelque Chinois prenant part à une réunion 

d’affaire en Allemagne (au mois de mars, me semble-t-il), qui a apparemment infecté plusieurs Allemands. Après 

cela, l’infection s’est généralisée. 

Le traitement prodigué par les médias me préoccupait particulièrement, car je me suis souvenu que les mêmes 

choses s’étaient produites durant le SARS — qui était spécifique aux Chinois à 99,5%. Les médias étasuniens ont 

essayé avec force d’obscurcir cet élément, en affirmant en une occurrence : « 40 Canadiens infectés par le SARS ». 



J’ai enquêté là-dessus, et il semble qu’environ 37 % d’entre eux étaient des Chinois ethniques, rentrés depuis 

Hong Kong, et que les autres étaient des travailleurs œuvrant sur le système de santé du Canada, qui ont été 

infectés par les premiers. 

5. La version chinoise était mortelle 

Ce fait non plus n’a pas retenu l’attention des médias, et peu de gens en sont conscients, même aujourd’hui. Le 

taux de décès initial du COVID-19 en Chine était de l’ordre de 15%. Ce sont bien les actions exceptionnelles 

menées par les autorités médicales chinoises, et l’application à grande échelle de la Médecine Chinoise 

Traditionnelle, qui ont fait baisser ce taux à environ 5% — ce qui reste l’un des taux les plus hauts au monde. 

Dans l’ensemble, le taux de décès observé en Amérique du Nord, en Europe, en Asie et en Afrique est d’environ 

1%. La Chine a manifestement été frappée par quelque chose de grave, et j’aurais tendance à suggérer que cela a 

été voulu. 

6. Les infections en Iran 

Le deuxième pays à avoir été frappé est l’Iran, à la mi-février, et, comme Ron Unz l’a indiqué à de nombreuses 

reprises dans ses podcasts et ses articles, pas simplement l’Iran, mais la ville sainte de Qom. Et pas simplement 

Qom, mais spécifiquement l’assemblée législative iranienne, dont un fort pourcentage de membres s’est trouvé 

infecté, et dont un nombre significatif de membres sont morts. Cela a été confirmé comme une souche totalement 

différente de la souche constatée en Chine, et possiblement spécifique à l’Iran. Cela signifie que le virus n’a pas 

voyagé entre la Chine et l’Iran, mais a été propagé depuis une autre source. Vous pouvez avancer vos propres 

théories quant à la source et à la méthode de propagation. Il semble que la Providence soit vraiment parfois très 

accommodante. Les deux pays que les États-Unis veulent détruire en priorité ont été les deux premiers pays 

infectés, et les deux l’ont été avec une concoction plutôt mortelle. 

7. Le schéma de distribution 

Une curiosité qui a attiré mon attention a été qu’après avoir quitté la Chine et frappé l’Iran, le virus a apparemment 

attaqué tout le reste du monde en deux rafles. Je ne comprends pas pourquoi personne n’en a parlé, car cela appelle 

à explications. Dans le premier cas, 25 pays ont signalé leur première infection « domestique » aux alentours du 

25 janvier 2020. En prenant en compte les fuseaux horaires et les changements d’heures internationaux, ces 25 

pays ont plus ou moins signalé cette première infection le même jour. Puis, début mars (j’avais précisé dans un 

article que cela s’était produit fin mars ; cela n’était pas exact), 85 autres pays ont indiqué leur première infection 

domestique, pour la plupart d’entre eux le même jour ou presque. Vous pouvez vérifier ce point par vous-même. 

Comment cela est-il possible ? Les voyages ne l’expliquent pas, et en l’absence de voyages, une population 

chinoise locale n’a pas pu assurer la transmission. Qui plus est, un virus naturel n’a pas la capacité d’infecter 85 

pays sur tous les continents de manière plus ou moins simultanée. En outre, ces 85 pays n’ont pas tous été infectés 

avec la même variété du virus, et chose plus curieuse encore, nombre de ces pays ont signalé plusieurs poussées 

épidémiques simultanées. Chose toute aussi étrange, ces 85 pays ont rapporté leur découverte quasiment le même 

jour. Il me semble qu’une telle chose ne pourrait se produire que si elle avait été organisée, et suivait un scénario. 

Je vous laisse la tâche d’identifier l’organisateur. Quoi qu’il en soit, cela appelle à explications. 

Les experts en armes biologiques sont unanimes pour affirmer que les éruptions, au sein d’une population 

humaine, d’un nouveau pathogène inhabituel, en de nombreux endroits simultanés, sans idée claire de la source, 

et présentant des cas sans lien établi, constituent une preuve prima facie de la propagation délibérée d’un agent 

pathogène, car les épidémies naturelles peuvent presque toujours être ramenées à un seul point de départ et à un 

patient zéro. Mais avec le COVID-19, pas un seul pays sur 200 n’a pu y parvenir. Et si de nombreux points 

simultanés d’un pays (sans source identifiable) constituent une preuve d’attaque biologique délibérée, alors sans 

aucun doute en irait-il de même d’un éclatement simultané dans 85 pays (sans source identifiable). 

https://www.clinicaltrialsarena.com/features/coronavirus-outbreak-the-countries-affected


8. Reconsidérons les « vagues » 

Ensuite, les « vagues » habituelles. J’ai soulevé des désaccords en affirmant ce qui suit, mais je ne distingue pas 

de faille de raisonnement, si bien que je m’y tiens : Il n’existe presque aucun élément, pour les épidémies ou 

pandémies du passé, faisant apparaître de nombreuses vagues successives. Des gens font référence à la pandémie 

de 1918, et le CDC [Center for Disease Control and Prevention, NdT] affirme qu’elle s’est manifestée en « trois 

vagues », mais cet événement avait constitué une anomalie, dont la propagation avait été fortement affectée par 

les mouvements de troupes et d’autres facteurs, et ne s’apparente pas à une occurrence naturelle. Il est également 

possible, voire très probable, que cet événement fut un résultat de la vaccination de Rockefeller contre la 

méningite qui serait partie de travers, et Fauci lui-même a reconnu que les décès avaient été provoqués par une 

infection bactériologique, comme prouvé par les milliers d’autopsies. Je pense que cet événement n’est pas le bon 

point de départ pour parler de « vagues ». 

Outre ce point, après moultes recherches, le seul élément que j’ai pu trouver faisant état de nombreuses « vagues » 

successives lors d’une épidémie est constitué de deux références à une grippe porcine qui avait donné lieu à une 

« résurgence » après cinq ou six mois. On n’en trouve guère de détails, et je n’ai pas pu trouver de statistiques 

quotidiennes fiables, si bien qu’il n’est pas possible d’en conclure quoi que ce soit. Mais outre ces exemples, je 

n’ai pu trouver aucun élément crédible faisant état de plusieurs vagues lors des épidémies précédentes. Peut-être 

ai-je raté quelque chose d’important, et si c’est le cas, peut-être qu’un lecteur pourrait me communiquer une 

source de données concrètes (pas des hypothèses ou des opinions). Le point, bien entendu, est que le COVID-19 

s’est manifesté de manière entêtée en cinq ou six « vagues » dans presque toutes les nations, ce qui semble bien 

constituer une première historique. Ce fait appelle lui aussi à des explications, mais les soi-disant autorités refusent 

d’y répondre. C’est stupéfiant ; une occurrence médicale absolument inédite, mais qu’aucun organe médical ou 

médiatique ne traite. 

À cet égard, j’ai été fortement gêné par le fait que les médias occidentaux se trouvaient déjà à promouvoir la 

perspective d’« une seconde vague » alors que la première venait à peine d’arriver. Ici encore, je n’ai rien pu 

trouver dans l’histoire des épidémies permettant d’expliquer une telle prévision, et si cela ne s’était jamais produit 

auparavant, pourquoi tous les médias — à l’unisson — préparaient-ils les opinions pour une seconde, une 

troisième, et même une quatrième vague ? Si mon raisonnement est juste, la seule explication possible est que ces 

événements résultaient d’une intention consciente. Il n’y a pas d’autre possibilité, et nous disposons de preuves 

concrètes étayant le fait qu’au moins certaines de ces « vagues » n’ont pas été accidentelles. 

9. Vagues et souches 

J’ai longtemps soupçonné, sans pouvoir en trouver de preuve, que les « vagues » successives ne relevaient pas de 

la même souche du virus, que chaque nouvelle vague, dans chaque pays, était une version différente du virus. Je 

dispose désormais de preuves, en provenance de deux pays, qui affirment qu’au moins deux vagues successives 

n’étaient pas de la même nature, assez pour soutenir la théorie que dans les divers pays, chaque « vague » peut 

avoir été constituée non pas de la même souche ou d’un « variant » présentant une mutation mineure ou triviale, 

mais d’une nouvelle propagation d’une souche complètement différente. Si cela peut se confirmer, il sera avéré 

que toutes ces différentes « vagues » ont été délibérément répandues. Aucune autre explication ne serait possible, 

car des souches différentes ne peuvent pas se créer en partant de rien. On ne peut les expliquer que par des 

interventions extérieures et provoquées. 

10. Schémas d’infection normaux 

https://www.unz.com/lromanoff/the-1918-rockefeller-us-army-worldwide-pandemic/


 

Selon tous les éléments scientifiques, et comme le confirme haut et fort le CDC étasunien, une épidémie d’agent 

pathogène commence à partir d’une seule source centrale, prend lentement de l’ampleur, puis s’étend rapidement, 

parvint à un pic, puis se réduit lentement jusqu’à mourir, suivant dans les grandes lignes une courbe en cloche 

comme dans le diagramme. Il est à noter que lorsque l’épidémie meurt, elle meurt. Elle ne connaît pas de 

résurrections répétées, ni de réincarnations successives sous une forme différente (souche). 

Selon les éléments historiques, il semble impossible que des « vagues » successives puissent continuer de se 

réincarner suivant un processus naturel. Lorsque le virus est mort, il est mort. Mais pas pour le COVID-19, 

apparemment. Pensez-y. Ce fait, couplé à la perspective que chaque vague successive relève d’une souche 

différente, est la source de ma conviction : chaque vague a été délibérément implantée après que l’autre soit morte, 

ou pendant qu’elle mourait. 

Est également digne d’attention le fait qu’une infection épidémiologique d’un nouveau pathogène ne peut pas 

passer de zéro à 100 000 infections en une seule journée. Le phénomène est « infectieux », ce qui signifie qu’il 

doit se propager d’une personne à l’autre, infecter chacun, et qu’il lui faut donc du temps pour s’établir et infecter 

un groupe central, avant de pouvoir s’étendre rapidement. Aucun virus ni bactérie ne peut infecter des multitudes 

de gens en un instant. Par nature, les infections ne peuvent pas monter d’un coup comme une fusée. De même, 

après le pic, il faut du temps pour qu’une infection pathogène reflue ; les taux d’infection ne chutent pas comme 

une pierre ; il faut qu’ils diminuent peu à peu. Pour couper l’eau d’un seul coup, il faut quelqu’un qui ferme le 

robinet. C’est un point important, comme vous allez le voir. 

11. Le problème avec la Chine 
 

(a) Les 6 attaques biologiques contre la Chine 

L’Occident n’en a pas été informé, mais la Chine a subi un total de 6 attaques biologiques en deux ans, la grippe 

porcine et le COVID-19 n’en sont que deux. 

Plusieurs épidémies concentrées de grippe aviaire se sont produites, certaines à base d’agents pathogènes très 

mortels, et une qui provenait manifestement d’une source naturelle. La question est : pourquoi en Chine ? Le récit 

propagandiste livré par les médias suggère que la Chine n’a pas de cohésion sanitaire, mais la vérité est que la 

plupart des pays d’Asie sont très en deçà de la Chine en matière sanitaire, avec l’Inde qui constitue possiblement 

le pire exemple. La logique nous encourage à nous interroger : pourquoi l’Inde ne connaît-elle pas des dizaines 

d’épidémies pathogènes, et pourquoi toutes ces épidémies ne se sont produites qu’en Chine. Et bien entendu, la 

logique nous amène également à nous demander qui possède 400 laboratoires d’armes biologiques autour de la 

Chine et de la Russie. 

(b) L’épidémie de grippe porcine en Chine 

En 2019 et en 2020, en même temps que le COVID-19, la Chine a été frappée par une vague nationale de grippe 

porcine mortelle, qui a exigé l’abattage de plusieurs centaines de millions de porcs — la principale source de 

https://www.cdc.gov/csels/dsepd/ss1978/lesson1/section11.html
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viande en Chine. L’agent pathogène a été distribué par de petits drones, qui ont survolé des milliers et des milliers 

de fermes en répandant un produit. 

Tous les médias occidentaux ont rempli leurs pages d’affirmations selon lesquelles les « spéculateurs sur le 

marché du porc » en étaient responsables. Laissons de côté les faits pour l’instant, et essayons d’utiliser la logique. 

Tout d’abord, des laboratoires, dans de nombreux pays, recherchent ces agents pathogènes, mais les quantités 

nécessaires à pratiquer ces recherches sont classiquement très faibles. Le volume de pathogène nécessaire à 

infecter et/ou tuer 300 millions de porcs s’élèverait au moins à deux dizaines de milliers de litres. Où nos 

« spéculateurs sur le marché du porc » iraient-ils trouver un immense volume d’agent pathogène mortel ? À la 

supérette du coin ? En grande surface ? La seule source d’agent pathogène suivant ces volumes serait un 

laboratoire militaire d’armes biologiques, où cet agent aurait été produit. Aucun élément ne laisse à penser que la 

Chine dispose de tels laboratoires, mais pour l’instant supposons qu’ils en disposent. Comment les spéculateurs 

sur le marché du porc y obtiennent-ils accès ? À quoi vous attendriez-vous si vous et moi nous rendions à l’accueil 

de l’un de ces laboratoires militaires, pour demander : « Bonjour, nous aimerions acheter 5 000 litres d’anthrax, 

s’il vous plaît. » Exactement. Et si les Chinois disposaient d’une telle installation, il serait fort peu probable qu’ils 

fournissent le produit à des gens qui veulent tuer l’approvisionnement en viande de leur propre pays. 

Plus pertinent peut-être, dans tous pays, QUI aurait accès à ces installations et aux agents pathogènes qui y sont 

stockés ? Uniquement les agences de ce gouvernement. Personne d’autre. La logique nous permet d’écarter la 

possibilité des pathogènes sortant d’une installation chinoise, alors quelle pouvait en être la source ? Nous n’avons 

pas de flagrant délit, mais la Chine et la Russie sont entourées par 400 laboratoires étasuniens d’armes 

biologiques. Il n’existe pas d’autre source probable, ni aucun autre pays avec un motif probable, ou disposant de 

davantage d’expérience en la matière, ce qui signifie que l’épidémie de grippe porcine en Chine a fort bien pu 

découler d’une attaque biologique étasunienne. Et le tir de barrage livré par les médias sur les « spéculateurs du 

marché du porc » relevait de la propagande, visant à bannir toute pensée rationnelle de la part des lecteurs. 

(c) La « deuxième vague » de Pékin 

À la fin du mois de mai 2020, Pékin n’avait pas connu de virus depuis presque 60 ans, puis survint une nouvelle 

épidémie [de COVID-19] sur le marché de Xinfadi. Les médias occidentaux nous ont immédiatement servi une 

petite marée de propagande selon laquelle Pékin connaissait sa « seconde vague », en nous disant que cette 

dernière épidémie en date « montrait comment le virus peut revenir lorsque les restrictions sont assouplies. » 

Mais les médias se sont ensuite tus très rapidement avec une annonce d’une « découverte de traçage du virus 

d’avant-garde », qui était que la souche du nouveau virus, à Pékin, était la même que dans la plus grande partie 

de l’Europe, que cette variété n’avait jusqu’alors jamais été détectée en Chine, et qu’il s’agissait clairement d’une 

importation. Le Dr. Daniel Lucey a confirmé un rapport produit par Reuters sur le séquençage génétique indiquant 

que « le virus provient d’un continent différent », et a ainsi clairement été importé. Le virus était également 

nettement plus contagieux — et plus mortel — que les variétés précédentes. 

Xinfadi est le plus grand marché de produits alimentaires frais de toute l’Asie, il fait la taille de 160 terrains de 

football, et héberge des milliers d’enseignes. L’ensemble du marché a été « sévèrement contaminé » « des pieds 

à la tête », alors que les régions environnantes sont restées épargnées. Il est évident que la contamination a pénétré 

ce marché — et uniquement ce marché — depuis une source extérieure à la Chine. Il s’agissait d’une toute 

nouvelle version du virus (Type A) que la Chine n’avait pas connu jusqu’alors, une souche nettement plus 

virulente (au moins pour les membres de l’ethnie chinoise), et qui, si elle avait réussi à outrepasser le confinement, 

aurait engendré un désastre humanitaire aux proportions colossales. Heureusement, les autorités n’avaient pas 

diminué leur niveau de vigilance et ont découvert les infections presque sur le champ, ont fermé le marché, confiné 

le voisinage, retracé tous les contacts, et tué le virus dans l’œuf dans les deux semaines, en subissant seulement 

une poignée d’infections. 
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Comment une nouvelle variété d’un virus a-t-elle pu voyager d’un autre continent jusque Pékin sans laisser 

d’infections sur son chemin ? Et ce nouveau virus a voyagé accompagné s’il a pu infecter 160 terrains de football 

en quelques jours. Quelle aurait été la source d’une quantité aussi énorme d’agent pathogène libérée en un lieu 

donné et à une heure donnée ? Et pourquoi traverserait-il la moitié de la Chine, et choisirait-il d’atterrir et 

d’infecter uniquement cet endroit de Pékin, la plus grand marché de toute l’Asie, avec des centaines de milliers 

de visiteurs par jour, tout en épargnant toute autre victime possible, allant jusqu’à éviter même les échoppes 

installées de l’autre côté de la rue ? Il faudrait certainement une intelligence derrière cela. Et un grand seau. Pour 

désamorcer de telles conclusions, les médias occidentaux ont pratiqué un nouvel embargo à ce sujet juste après 

que les faits ont été connus. 

Dans ce contexte, souvenez-vous des informations qui précisent qu’une épidémie naturelle commence par être 

toute petite, prend de l’ampleur en infectant un groupe central, puis s’étend. Mais le marché de Xinfadi a 

commencé en infectant totalement 160 terrains de football hébergeant des enseignes alimentaires. Cela n’est pas 

la suite d’un « patient zéro », mais plutôt un grand groupe, amenant quelque chose comme 1000 litres d’agent 

pathogène. Comment l’expliquer sinon ? 

(d) Une nouvelle attaque 

La Chine n’a pas été infectée par des virus depuis longtemps, et tous les aspects de la vie sont semblables à ce 

qu’ils étaient par le passé, mais des tentatives d’épidémies persistantes ont eu lieu dans diverses provinces, et les 

autorités médicales chinoises les ont systématiquement étouffées rapidement. Tous ces cas (mineurs) ont été des 

infections domestiques « locales » qui ont semblé sortir de nulle part, sans source claire, et sans qu’un patient 

zéro ait jamais pu être localisé. Mais ceci a désormais pris un aspect plus déterminé, car la Chine a soudainement 

été frappée par des infections dans la moitié de ses provinces. Au cours de sa plus grande épidémie infectieuse en 

deux années, la Chine a rapporté presque 3 400 nouveaux cas « transmis localement » en une journée, dans 19 

régions simultanées, et cet immense pic a été décrit comme « compliqué et sévère« . Une fois de plus, aucune 

épidémiologie claire, aucune source identifiable, et aucun patient zéro. Si vous regardez le graphique, la Chine 

est passée de presque zéro à cela en à peine une semaine. Voyez le pic vertical, un phénomène qu’une épidémie 

de virus naturel ne peut pas réaliser. 

 

Les dirigeants chinois ne sont pas idiots ; s’il est évident à mes yeux que la Chine subit une attaque, c’est encore 

plus évident aux leurs. Ma solution serait de vider l’ambassade des États-Unis à Pékin de ses 1200 membres, dont 

1190 pourraient bien être des agents de la CIA transportant leurs seaux. 

(e) Bienvenue à Hong Kong 

Cette ville s’est trouvée à la fin de son épidémie virale avec seulement de petits nombres de nouvelles infections, 

puis — et de manière concomitante avec les accroissements soudains en Chine continentale — Hong Kong a été 

frappée par une énorme épidémie, soudainement et inexplicablement, atteignant les 60 000 cas en une seule 

journée, c’est-à-dire davantage que dans tous les États-Unis, alors que Hong Kong n’héberge en nombre que 2% 

de la population des États-Unis. 
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Hong Kong a des frontières ouvertes, ce qui facilite nettement les infiltrations, et de nouveau, aucune 

identification de la source de ce pic d’infections massives, et évidemment aucun espoir de déterminer un « patient 

zéro ». On se souviendra de mon observation selon laquelle chaque nouvelle séquence d’infection commence à 

toute petite échelle, a besoin de temps pour infecter un groupe central, et qu’une nouvelle infection ne peut pas 

« monter droit au ciel comme une fusée ». Regardez la courbe pour Hong Kong. Il semble que la guerre des États-

Unis contre Hong Kong ne soit pas encore terminée. 

 

12. Un bon résultat de la situation entre la Russie et l’Ukraine 

J’ai scruté la Russie de très près, jour après jour, dès le début de l’année 2020. Durant deux mois environ, les 

infections sont restées stables, seulement quelques centaines par jour. La Russie avait mis en œuvre de 

nombreuses mesures de confinement, et il se mit à apparaître que le virus allait constituer un non-événement. 

Puis, soudainement, au mois d’avril, une explosion des nouvelles infections qui montèrent au-delà des 10 000 par 

jour, et ce de manière simultanée dans presque toutes les régions du pays. Les infections se sont estompées et il 

est apparu que la fin était proche, puis soudainement un nouveau pic explosif à presque 30 000, dans toutes les 

régions en même temps. Une fois de plus, les infections se sont arrêtées et il est apparu que la fin était proche, 

puis soudainement une explosion verticale d’environ 15 000 à plus de 200 000 nouvelles infections par jour. Au 

risque de me répéter, les épidémies virales naturelles ne peuvent pas monter au ciel verticalement comme une 

fusée. Aucune infection naturelle ne se manifeste de la sorte sans assistance humaine. 

Mais ensuite, une chose étrange s’est produite. Juste au moment où la Maison-Blanche propageait des contes sur 

une imminente « invasion » russe de l’Ukraine, les nouvelles infections ont commencé à chuter significativement. 

Et le jour où les soldats russes sont entrés en Ukraine, les nouvelles infections sont tombées comme une pierre, 

de presque 70% en une journée. Et au risque de répéter une fois encore, les épidémies virales naturelles ne chutent 

pas ainsi. Mon hypothèse, et ce n’est qu’une hypothèse, est que lorsque l’armée russe est entrée en Ukraine, les 

Étasuniens ont découvert qu’ils avaient des choses plus importantes à faire que de s’embêter à répandre un virus. 

Parmi ces choses importantes, il fallait détruire les preuves dans tous les laboratoires d’armes biologiques 

implantés dans ce pays. 



 

13. Un coup d’œil sur l’Italie 

La théorie, que je ne suis pas en mesure de prouver, est que les laboratoires étasuniens d’armes biologiques ont 

été la source de l’agent pathogène du COVID, et que les bases militaires étasuniennes ont servi à distribuer le 

COVID-19 dans le monde entier, vu qu’on en compte entre 800 et 1000, dans presque tous les pays. L’exemple 

précédent de la Russie pourrait apporter des preuves circonstancielles à cela, car la longue frontière entre les deux 

pays est assez peu étanche, et les transits y sont faciles. Et l’Ukraine dispose après tout de ces laboratoires d’armes 

biologiques à proximité. 

Il est à noter qu’en presque chaque occurrence où les États-Unis établissent des laboratoires biologiques ou des 

bases, une part obligatoire de l’accord est que le personnel étasunien n’est pas sujet aux lois intérieures du pays. 

C’est le cas également pour le personnel diplomatique, mais celui-ci est au moins sujet aux défis, aux 

interrogations et à la déportation. Le personnel militaire étasunien (y compris la CIA qui vient avec) n’est même 

pas sujet au défi. Qui plus est, lorsqu’ils pénètrent dans un pays, ils ne passent pas par les douanes et 

l’immigration, mais atterrissent directement sur les bases militaires qui ne sont même pas soumises au contrôle 

aérien. La liberté est illimitée, et la couverture parfaite. 

L’Italie constitue une autre curiosité. Si nous regardons les deux cartes de l’Italie, affichant les bases militaires 

étasuniennes, et les régions du pays présentant les plus fortes flambées virales, on constate une correspondance 

très intéressante. Le cas de la Corée du Sud est similaire. Je n’ai pas assez d’informations au sujet des 

emplacements des flambées virales et des bases militaires étasuniennes dans d’autres pays, mais je soupçonne 

fortement qu’elles coïncideraient également. 



 

14. Et pour finir 

Les nouvelles infections virales semblent chuter dans de nombreux pays — mais pas du tout dans tous les pays. 

Pourtant, au travers de ce qui ressemble à un changement de direction soudain et violent, presque tous les pays 

semblent abandonner leurs préoccupations au sujet de ce « virus mortel » et d’annuler tous les protocoles de 

prévention. 

L’Autriche, dont la police, il y a une semaine encore, vérifiait au hasard si les citoyens disposaient de passeport 

vaccinal, et les arrêtait ou les mettait à l’amende, abandonne subitement le procédé. Le Royaume-Uni abandonne 

également toutes restrictions. Le Canada en fait autant à l’échelle nationale, et chaque province canadienne en 

fait autant ; les provinces qui prévoyaient d’infliger des amendes aux citoyens non-vaccinés viennent de changer 

d’avis subitement. Dans les pays du monde entier, mais plus particulièrement dans les nations occidentales, les 

vaccinations ne sont plus obligatoires, les passeports vaccinaux relèvent du passé, les masques ne sont plus 

obligatoires, les écoles, restaurants, et musées de l’holocauste peuvent de nouveau ouvrir leurs portes, et la vie 

retourne rapidement à la normale. 

Subitement, nous arrêtons tout, comme en obéissant à des instructions, et sans considération apparente pour les 

futures vagues sept, huit et neuf. C’est affligeant, car je n’ai pas conscience de la moindre preuve selon laquelle 

le COVID-19 serait programmé pour s’auto-détruire après seulement six vagues. 

Épilogue 

Je n’ai pas prouvé la thèse exposée au début de cet article. Nous ne disposons que d’éléments circonstanciels, de 

conjectures et d’hypothèses. Les faits que nous présentons restent des faits, et ils justifient pleinement nos 

soupçons, mais ils ne sont pas en soi une preuve que les États-Unis tiennent lieu une fois de plus comme armée 

privée des banquiers, en ce qui serait une conspiration massive orchestrée par la mafia européenne khazarienne. 

Néanmoins, mes commentaires peuvent laisser du grain à moudre, et peut-être amener d’autres esprits à contribuer 

au processus. L’objet est évidemment de lever le voile et de documenter toute la vérité, quelle qu’elle puisse être. 

Les écrits produits par M. Romanoff ont été traduits en 32 langues, et ses articles postés sur plus de 150 sites 

internet d’actualité et de politiques, de langues multiples, dans 30 pays, ainsi que sur plus de 100 plateformes en 

langue anglaise. Larry Romanoff est un consultant en management et homme d’affaires à la retraite. Il a occupé 

des postes de direction dans des firmes de consulting internationales, et a été propriétaire d’une entreprise 



d’import-export internationale. Il a été professeur en visite à l’université de Fudan, à Shanghai, présentant des 

études de cas en affaires internationales aux classes senior EMBA. M. Romanoff réside à Shanghai et écrit 

actuellement une suite de dix livres en lien avec la Chine et l’Occident. Il est l’un des auteurs qui contribuent à la 

nouvelle anthologie de Cynthia McKinney « When China Sneezes ». (Chapitre 2 — Dealing with Demons). 

http://www.bluemoonofshanghai.com/politics/2187/ 

On peut trouver l’ensemble de ses archives à https://www.moonofshanghai.com/ et 

http://www.bluemoonofshanghai.com/. 

▲ RETOUR ▲ 

 

Yves Cochet, un politique malthusien 
Par biosphere  avril 2022 

 

 

L’ancien ministre de l’écologie Yves Cochet, cofondateur des Verts, a toujours évoqué politiquement la question 

démographique. Il a malheureusement était bien seul et de son expérience il a tiré quelques enseignements pour 

la préface du livre « Moins nombreux, plus heureux (l’urgence écologique de repenser la démographie). 

 » La question démographique se situe à l’intersection des questions culturelles et des questions naturelles, elle 

en rassemble les difficultés et les controverses. Les néomalthusiens réunis dans ce livre sont l’objet de critiques 

politiques en provenance de tous les bords. Dans la décroissance démographique que nous soutenons, la droite 

décèle une campagne en faveur d’avortements massifs, de promotion de l’homosexualité et d’abandon du 

patriotisme. La gauche nous soupçonne d’attaquer les droits humains, de fuir le problème du financement des 

retraites, voire de prêcher l’eugénisme ou le racisme. D’une façon générale, la question est taboue ou considérée 

comme mal posée : l’information, la croissance et la technologie résoudront les éventuels problèmes 

démographiques. Quant aux organisations écologistes, associatives ou politiques, elles résolvent la question en 

ne se la posant pas, alors que l’écologie des populations est une discipline importante de l’écologie scientifique. 

Un exemple vécu illustre ce non-pensé et ce non-dit. Au cours du premier semestre 2013, j’ai participé aux 

réunions du Conseil national du Débat sur la Transition énergétique (CNDTE, environ 120 personnes) et à celles 

de son groupe de travail « Sobriété – Efficacité » (environ 40 personnes) représentant les « forces vives » de la 

France que sont les syndicats de salariés, les employeurs, les ONG environnementales, les associations sociales, 

les élus locaux, les parlementaires et l’État. Notre groupe de travail était chargé d’examiner tous les aspects 

d’une politique énergétique sobre et efficace, dans les domaines de l’habitat, de la mobilité, de l’industrie, de 

l’agriculture et de l’électricité spécifique. Nous devions étudier, analyser, débattre et, bien sûr, proposer des 

orientations, rédiger des mesures. Plus d’une centaine de ses mesures furent mises sur la table, en provenance 

de tous les acteurs présents. Toutes furent d’ordre technique, tels des amendements à un projet de loi. Lors d’une 

des premières réunions du groupe de travail, j’ai tenté, en vain, de placer notre réflexion collective dans un cadre 

qui prenne en compte les facteurs les plus directs de la consommation d’énergie. Plus précisément, j’ai évoqué 

l’équation I = PAT, que l’on peut interpréter ainsi dans le domaine de l’énergie : « I » est l’impact des activités 

http://www.bluemoonofshanghai.com/politics/2187/
https://www.moonofshanghai.com/
http://www.bluemoonofshanghai.com/
https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


humaines sur l’environnement, en l’occurrence la consommation totale d’énergie, « P » représente la population 

du territoire examiné (le monde, la France…), « A » est la variable « affluence », c’est-à-dire la consommation 

moyenne d’énergie par personne, et « T » représente l’intensité énergétique de la production de biens et de 

services pour l’affluence. Bien entendu, des améliorations technologiques de l’efficacité énergétique peuvent 

réduire l’intensité énergétique représentée par le facteur « T » dans la multiplication qui constitue le second 

membre de l’équation I = PxAxT. Mais pourquoi se restreindre à ce seul facteur dans une réflexion politique 

d’ensemble sur l’énergie ? Le Président Hollande lui-même n’affirmait-il pas : « La transition que je vous 

propose d’engager, n’est pas un programme, n’est pas non plus un choix politique partisan, c’est un projet de 

société, c’est un modèle de développement, c’est une conception du monde » (14 septembre 2012). A un tel niveau 

d’ambition, nous nous devions d’être intrépides, de ne pas nous cantonner à la technique (T). Certes, quelques 

mesures relevant de l’affluence (A) – c’est-à-dire du mode de vie, de la « richesse » – furent envisagées : 

l’abaissement des vitesses maximales autorisées sur route et en ville, ou bien l’établissement de la semaine de 

quatre jours de travail. Mais, considérées comme trop audacieuses, elles furent rejetées. Quant au facteur « P » 

comme population, il ne fut plus question d’en parler. 

J’avais déjà rencontré cet interdit en 2008, lors d’un séminaire public organisé par la revue Entropia. Mon 

exposé portait sur l’empreinte écologique, et avait notamment rappelé les grandes différences entre les volets 

énergétiques de cette empreinte selon les régions du monde considérées : Le Qatari moyen dissipe 30 kW de 

puissance énergétique, l’Étasunien moyen 10 kW, l’Européen 5 kW, tandis que le Chinois moyen dissipe 2 kW, 

l’Indien 0,5 kW et le Sénégalais 0,3 kW. Les chiffres sont du même ordre de différence lorsqu’on examine les 

émissions de gaz à effet de serre ou la consommation des matières premières minérales. J’en déduisais que, d’un 

point de vue écologique, l’empreinte énergétique d’un nouveau-né européen est dix fois plus importante que celle 

d’un nouveau-né au Tamil Nadu, entre autres. Que la question de la surpopulation ne se réduisait donc pas au 

nombre des personnes mais à la multiplication de ce nombre par l’empreinte moyenne de la population du 

territoire en question. Que, par conséquent, il était rationnel de se poser aussi la question d’une baisse de la 

natalité en Europe que j’ai énoncée sous la forme spectaculaire de slogans tels que « la grève du troisième ventre 

européen » ou « l’inversion de l’échelle des allocations familiales ». Qu’avais-je dit là !  

Les innombrables partisans du jeunisme, du croissancisme et du patriotisme, idéologies compagnes du natalisme 

comme horizon indépassable de la richesse des nations, m’ont immédiatement accablé des qualificatifs les plus 

pénalisants, jusqu’à celui de « nazi », comme prévu par la loi de Godwin. Cependant, j’avais simplement résumé 

la principale tendance historique depuis soixante ans : l’accès impérial des Occidentaux aux matières premières 

du monde et l’exubérance énergétique bon marché sont les deux paramètres qui permirent de propager presque 

partout la « révolution verte » agricole et l’amélioration sanitaire, engendrant ainsi une forte croissance 

démographique. Si l’on respecte le principe d’égalité entre tous les humains, règle d’or de la morale politique, 

et si l’on estime que le mode de vie occidental est le plus désirable – ce qui est contestable, mais qui le conteste ? 

– on en déduit que nos soeurs et frères chinois, indiens, africains et sud-américains devraient eux aussi vivre à 

l’occidentale en bénéficiant des joies du consumérisme de masse. Ce lieu commun de tous les discours sur le 

« développement » depuis cinquante ans est contredit par l’impossibilité matérielle d’une telle fantaisie. Prenons 

un exemple entre mille : en 2012, la France abritait environ 40 millions d’automobiles pour 65 millions 

d’habitants, soit une voiture pour 1,6 habitants, tandis que la Chine abritait environ 90 millions d’automobiles 

pour 1 343 millions d’habitants, soit une voiture pour 14,2 habitants. Si la Chine devait vivre comme la France, 

sous le seul rapport des automobiles, elle devrait abriter 840 millions de véhicules particuliers. Et l’Inde 760 

millions ! Soit, pour ces deux seuls pays, une augmentation de 150% du nombre de voitures dans le monde, à 

environ 2,5 milliards d’unités pour un milliard aujourd’hui. Ni en 2030, ni en 2050 ces chiffres ne seront atteints : 

il n’y a pas assez de pétrole, d’acier, d’aluminium, de platine, de palladium, de rhodium et autres éléments sur 

Terre pour satisfaire cette demande à bon compte. Ajoutons l’Afrique et l’Amérique du Sud du côté des humains 

« en développement », et les écrans plats, les lave-linges et les ordinateurs du côté de l’affluence, pour renforcer 

notre conviction de l’impossible extension planétaire du mode de vie occidental. 

Mais, à l’extérieur de l’Occident, les communications mondiales exhibent désormais cette opulence de l’Ouest 

aux yeux des multitudes. Les plus audacieux de ces laissés-pour-compte du « développement » n’hésitent pas à 



risquer leur vie dans des voyages sordides pour atteindre les territoires européens ou nord-américains. Aucun 

policier ou barbelé supplémentaire, aucun mur ou radar côtier ne parviendront à endiguer le flux croissant de 

jeunes méditerranéens, africains ou ouest-asiatiques qui parviendront en Europe, mimétiquement fascinés par 

les lumières du Nord. Les conséquences sont incertaines, entre le risque de régimes autoritaires et xénophobes 

en Europe et l’espoir unique d’un partage équitable des ressources avec les sous-continents dont ces jeunes sont 

issus. Sachant que, dans l’un et l’autre cas, lesdites ressources déclinant, c’est le mode de vie européen – la 

surconsommation – qui est en question. Autrement dit, si nous espérons encore vivre à l’avenir dans un continent 

civilisé et démocratique, ne subsiste que la possibilité précaire de diminuer le flux de migrants en Europe par 

une politique de décroissance matérielle ici, tout en encourageant l’évolution endogène des régions là-bas. 

Si l’on s’en tient à l’idéal de la pensée politique progressiste courante, l’Europe vieillissante et en baisse 

démographique devra accueillir des millions de jeunes émigrés du Sud pour tenter de résoudre les problèmes 

d’une société de croissance : déséquilibre entre le nombre de retraités et le nombre d’actifs, mutation de la 

demande de biens et services traditionnels et des types d’emplois afférents dans le sens du « care », évolution des 

jeux de pouvoir nationaux au profit des nouveaux citoyens émigrés. C’est là une conception de l’augmentation 

démographique qui ne profite qu’au tenants de la croissance, du dynamisme des marchés et de la compétitivité à 

tout prix. La solution à un vieillissement de la population ne peut pas être l’augmentation de la proportion de 

jeunes, car ces derniers seraient vieux à leur tour un jour et réclameraient donc encore plus de jeunes : c’est la 

fuite en avant, la situation ne ferait que s’aggraver. Nous croyons, au contraire, que la peur occidentale du 

vieillissement de la population doit être affrontée aujourd’hui, et que, d’ailleurs, nous ne devons craindre une 

population âgée. Une société âgée possède des qualités économiques, sociales et écologiques comparables, voire 

meilleures, qu’une société plus jeune. Même à la retraite, les personnes âgées contribuent de façon appréciable 

à la prospérité de la société, par tout le travail bénévole qu’elles assument, auquel il faut ajouter les contributions 

intellectuelles de la sagesse de l’âge. Les grands-parents européens assurent les deux-tiers des services de garde 

informels des enfants. La grande majorité des personnes âgées sont auto-suffisantes, elles ne sont pas un fardeau 

financier pour leurs enfants. C’est plutôt elles qui, bien souvent, soutiennent les jeunes générations, notamment 

les chômeurs. Tout compte fait, les jeunes sont plus coûteux pour l’économie, en temps et en argent pour leur 

entretien et leur éducation, que les vieux pour leurs pensions. Plus de retraites à payer est compensé par moins 

d’investissements scolaires. De même, dans le secteur de l’habitat et des infrastructures en général, une 

population stagnante ou déclinante est évidemment moins coûteuse qu’une population croissante. A l’échelon 

individuel, une famille avec un ou deux enfants disperse moins son héritage qu’une famille avec trois ou quatre, 

ce qui favorise les enfants de la première famille. 

« Quel type de monde voulons-nous ? » est la question finale souvent posée à l’issue d’un débat autour d’un 

grand problème. En tant qu’homme politique, je devrais être conduit à dresser un constat et à esquisser une 

solution. Le constat ? Tous les écologues qui ont travaillé la question des relations démographie/environnement 

parviennent plus ou moins à la même conclusion : si nous souhaitons que l’immense majorité de la population 

mondiale bénéficie d’un style de vie comparable à celui d’un Européen moyen de 2010, le nombre de cette 

population se situerait autour d’un milliard. A la condition supplémentaire que ce style de vie devienne 

rapidement beaucoup plus économe en consommation d’énergie et de matières premières, et beaucoup plus fondé 

sur les énergies renouvelables et le recyclage. La solution ? Qu’une extraordinaire mobilisation internationale 

soit décidée et mise en oeuvre dans un sommet onusien avec ce double objectif : réduire massivement la 

population mondiale par un programme d’information et de formation au planning familial (comme le fait avec 

succès le Brésil depuis dix ans) et réaliser une transition énergétique drastique par la sobriété, l’efficacité et les 

énergies renouvelables. Cependant, si l’on observe que le sommet climatique de Copenhague (décembre 2009) 

détruisit le mince espoir que représentait le Protocole de Kyoto, et que le sommet de la Terre, dit « Rio+20 » 

(juin 2012), n’a pas abordé la question démographique, on ne peut qu’être sceptique sur la plausibilité de cette 

« solution ». 

Néanmoins, cette « solution » a été proposée par des ONG à la Conférence internationale de Leeds (UK) en juin 

2010. Lucidement, ces ONG ont constaté que « la croissance démographique indéfinie étant physiquement 

impossible, elle doit s’arrêter à un moment donné : soit tôt par la réduction du nombre de naissances via la 



contraception et une politique démographique humaine ; soit plus tard par plus de morts par la famine, la 

maladie, la guerre et l’effondrement de l’environnement ; ou par une combinaison de ces deux perspectives ». Et 

elles proposent de : 

« – Soutenir, financer ou assurer l’accès universel à l’information et aux services de planning familial dans le 

monde entier, comme convenu lors de la Conférence du Caire de 1994 et dans l’objectif 5 du Millénaire pour 

2012, 

– Soutenir, financer ou assurer l’éducation et l’autonomisation des femmes, en leur permettant de contrôler leur 

propre fécondité, 

– Adopter des politiques non coercitives cherchant à stabiliser ou à réduire les populations à des niveaux 

soutenables, y compris la planification d’une population vieillissante, 

– Prendre des mesures fermes, surtout dans les pays industrialisés, afin de promouvoir la réduction de 

l’épuisement des ressources par habitant et la dégradation de l’environnement ». 

Vive cette démographie responsable ! » 

Didier Barthès, un associatif malthusien 

Didier Barthès est le porte-parole de l’association Démographie Responsable. Il évoque la question 

démographique dans des salons écolos, des conférences-débat, auprès de journaux. Voici quelques pensées qu’il 

a confié au livre collectif « Moins nombreux, plus heureux (l’urgence écologique de repenser la démographie) 

dans le chapitre « Un droit contre tous les autres » : 

« Un sujet tabou, celui du nombre des hommes 

Puisque sur une Terre dévastée et devenue incapable de nous accueillir, toute autre préoccupation sera sans 

objet, c’est par une juste nécessité que la protection de la nature s’impose et s’imposera toujours plus comme 

notre principal défi. Déjà, nombreux sont les facteurs de pression anthropiques à être examinés à la loupe. En 

quantité comme en qualité, nos consommations et nos rejets sont mis en cause. Vingt ans seulement après le 

succès du «jetable», ce sont les produits durables et recyclables qui ont le vent en poupe.  

On ne peut que se réjouir d’un tel retournement, même s’il relève essentiellement de l’intention; globalement en 

effet, l’humanité consomme et jette toujours un peu plus chaque année. A titre d’encouragement, nous pourrions 

néanmoins applaudir cette déclaration de bonne volonté, si curieusement, elle ne laissait de côté un élément 

absolument déterminant et sans lequel toute réflexion écologique se voit sapée à la base : celui du nombre des 

hommes. 

Dans la littérature environnementale, l’évocation du facteur démographique est trop rare. Il est le plus souvent 

ignoré, soit qu’on le considère comme une donnée exogène sur laquelle nous ne saurions avoir de prise, soit 

qu’on le rejette par la réponse traditionnelle: « ce n’est pas notre nombre qui compte mais notre mode de vie ! » 

Sur ce point, même des courants de pensée aussi peu suspects de sympathie pour le système en place que ceux 

dits de la décroissance, adoptent généralement une ligne tout à fait conventionnelle : le nombre des hommes ne 

fait pas partie des sujets de discussion possibles ! Cette attitude, hélas, ressemble beaucoup à celle d’un ancien 

président américain qui déclarait que le mode de vie de ses concitoyens n’était pas négociable. En France, pays 

plus fécond que la plupart de ses voisins, c’est sans une once de questionnement que les médias et l’ensemble du 

personnel politique se félicitent régulièrement de la bonne tenue de la natalité dont le niveau élevé est par nature 

considéré comme une excellente nouvelle. 

https://www.demographie-responsable.org/


D’où viennent cette censure et ce blocage de la pensée ? Quelles en sont les conséquences ? Comment les dépasser 

? Comment montrer surtout, que ce droit implicite à être plus nombreux s’oppose à tant d’autres droits des 

Hommes ? La question est d’autant plus difficile que dans les années 1960, quand l’humanité comptait pourtant 

deux fois moins de représentants qu’aujourd’hui, le sujet n’était pas tabou. Des écologistes aussi reconnus que 

René Dumont ou Jacques-Yves Cousteau abordaient le problème sans détour. Pourquoi sur ce thème, la liberté 

de penser a-t-elle régressé ? 

Pourquoi ce rejet de la question démographique ? 

Plusieurs raisons expliquent, à défaut de le justifier, le véritable tabou qui frappe le sujet.  

– Un fond philosophique et religieux 

La plupart des courants de pensées philosophiques et religieux placent si clairement l’Homme au centre du monde 

et en dehors de la nature et de ses contraintes qu’ils refusent, consciemment ou non, de poser des bornes à 

l’humanité comme à ses réalisations en quelque domaine que ce soit. Il y a dans la représentation que notre 

espèce se fait d’elle-même une telle idéalisation, que nous n’admettons pas de nous soumettre aux règles 

communes du monde matériel, règles qui incluent toujours le concept de limites. Il n’est d’ailleurs pas innocent 

que nous ayons choisi le nom de notre propre espèce, les Hommes, pour servir de base au mot humanisme, 

synonyme de bonté, d’intelligence et de générosité. Au regard de ce que nous faisons subir à la planète, à ses 

autres habitants comme à nous-mêmes, notre vocabulaire n’est-il pas notre plus bel aveu d’arrogance ? 

« Croissez et multipliez » lit-on dans la Genèse. Ces propos ont largement dépassé leur origine religieuse. 

Beaucoup, même parmi les athées les plus convaincus, ont intériorisé cette injonction. Mais, croyants et non-

croyants oublient généralement que cette phrase, datant de quelques siècles avant Jésus-Christ, fut écrite dans 

un monde qui ne comptait environ que 150 millions d’individus soit le cinquantième de ce qu’il héberge 

aujourd’hui. Si l’on admet que la nature d’un problème est largement déterminée par son ordre de grandeur, 

alors, constatons que cet appel au peuplement se trouve désormais bien inadapté aux circonstances. Nous serons 

bientôt neuf milliards et nous touchons chaque jour un peu plus aux limites de notre biotope. Dans un monde de 

150 millions d’habitants tous les problèmes locaux et provisoires de surpopulation pouvaient se régler par 

l’émigration, c’est d’ailleurs ainsi que la Terre s’est couverte d’hommes. Sur une planète entièrement peuplée, 

ce mécanisme n’a plus de sens. 

– L’économie 

Depuis la révolution industrielle, et plus encore depuis la fin de la seconde guerre mondiale, la croissance 

constitue la référence obligée de nos sociétés. Elle est devenue dans nos esprits et en tous domaines, l’ordre 

naturel des choses. Une société dont l’économie ne serait plus en expansion serait perçue comme malade. Elle le 

serait d’ailleurs, car beaucoup de nos équilibres économiques, ceux des retraites ou des comptes publics par 

exemple, ne trouvent de solution que dans une perpétuelle fuite en avant. Ils sont structurellement déséquilibrés 

et le règlement de leur dette croissante ne peut s’envisager que dans le cadre d’une progression continue des 

ressources. La crainte de la stagnation qui terrifie les économistes n’est pas sans fondement; il est simplement 

regrettable que le caractère vicieux de ce « cercle du toujours plus » ne soit pas plus largement compris et 

dénoncé. 

Ce besoin et ce respect de la croissance concerne aussi nos effectifs qui constituent l’un des supports de 

l’économie. Si nous étions dans le domaine de la finance nous parlerions de cavalerie, et il s’agit bien d’ailleurs 

de cavalerie démographique. En effet, si pour se maintenir, l’équilibre de la société nécessite que chaque 

génération soit plus nombreuse que la précédente, nous entrons dans un processus pervers et la catastrophe est 

inéluctable. Cette addiction à la croissance s’apparente au mécanisme désormais connu sous le terme de 

pyramide de Ponzi dont on sait combien il se termine mal. James Lovelock exprime au mieux notre dépendance 

à la progression matérielle et cette impasse que représente le couple infernal nécessité (de court terme) – 



impossibilité (de long terme) d’une croissance permanente quand il écrit à son propos dans la Revanche de Gaïa : 

« Notre civilisation se trouve dans la situation de celui que la drogue tuera, qu’il continue ou cesse brusquement 

d’en consommer ». 

– La pauvreté 

Les questions de pauvreté et la culpabilité sous-jacente de l’Occident participent également de la difficulté du 

débat. Les pays les plus démunis regroupent aujourd’hui la majeure partie de l’humanité. Ce sont eux qui ont 

connu la plus forte croissance démographique lors des cinquante dernières années et le phénomène se poursuivra 

au cours des cinquante suivantes. Dotées de populations jeunes dont une fraction importante se trouve en âge 

d’avoir à son tour des enfants, ces nations concentrent l’essentiel du potentiel démographique de demain. 

L’Afrique a ainsi multiplié sa population par cinq depuis 1950 et devrait encore la doubler d’ici 2050 pour 

atteindre deux milliards d’habitants. En cent ans, ce continent aura vu ses effectifs multipliés par dix ! L’Asie du 

Sud-Est a connu également de très fortes progressions, et l’Inde elle-même, devrait devenir le pays le plus peuplé 

du monde vers 2030 avec 1,4 ou 1,5 milliards d’habitants. 

Il résulte de cette structure de peuplement, que vouloir lutter contre notre expansion démographique revient 

certes à la dénoncer dans les pays les plus développés du fait de densités souvent déjà très élevées – notamment 

eu Europe ou au Japon – ainsi que de niveaux de consommations individuelles trop importants, mais suppose 

aussi de vouloir la limiter dans les pays aujourd’hui les moins riches ainsi que dans les pays dits émergents, faute 

de quoi, tous les efforts seront réduits à néant. Bien sûr, cela expose tout défenseur d’une certaine modération 

démographique à se voir soupçonner de « racisme anti-pauvres » et à se faire accuser de défendre les privilèges 

des plus riches.  

Ce reproche, dont usent et abusent les natalistes, est l’un des plus injustes qui soient. En se proclamant défenseurs 

des pauvres, les natalistes se font en réalité les défenseurs de la pauvreté. C’est bien différent ! Sur une planète 

aux ressources finies, nous ne serons jamais à la fois riches et nombreux. Si nous voulons que chacun dispose 

d’un minimum de ressources, d’espace et de liberté, la contrainte démographique est incontournable. Michel 

Tarrier résume la question en une phrase: « Vivre moins nombreux pour que tout le monde puisse tout simplement 

vivre ». 

Beaucoup rappellent que les américains ou les européens consomment et polluent chacun 30 ou 40 fois plus 

qu’un habitant de tel ou tel pays défavorisé. C’est exact, mais quel est le souhait de ceux qui sont aujourd’hui les 

plus défavorisés ? N’aspirent-ils pas, eux aussi, à un meilleur niveau de vie ? Et nous-mêmes ? Sommes-nous 

prêts à nous priver largement ? Souhaitons-nous aligner le niveau de vie des plus riches sur celui des plus 

pauvres ?  

Il ne s’agit pas là de faire l’apologie du gaspillage ou d’un matérialisme extrême, mais de faire preuve d’un peu 

de réalisme. Compte tenu, hélas, du niveau de pauvreté d’une fraction encore importante de la population du 

globe, nous devons être conscients que l’élévation souhaitable du niveau de vie du plus grand nombre se traduira 

de fait par une augmentation de l’impact écologique individuel moyen. Si nous sommes trop nombreux, cette 

augmentation sera en pratique insupportable, et cela, même si les intentions affichées de frugalité d’une partie 

de l’Occident venaient à connaître quelque concrétisation. 

– L’inertie démographique 

L’inertie des mécanismes démographiques est parfois mise en avant pour nier l’urgence d’une action en la 

matière. Il est vrai que si, aujourd’hui en 2013, nous réussissions à infléchir sensiblement la courbe de la 

fécondité, ce n’est que vers 2040 que nous toucherions les premiers dividendes d’une tendance à la stabilisation 

et profiterions, à défaut d’une moindre pression sur l’environnement, au moins d’une pression moins croissante.  



Cependant, comme de graves problèmes écologiques et énergétiques menacent la planète bien avant ce terme, 

certains arguent de cette inertie pour ne pas donner la priorité à la démographie et pour centrer tous nos efforts 

sur des volets plus classiques : réduction de la consommation matérielle, dépollution, traitement et réduction des 

déchets… C’est là un étrange raisonnement, car c’est justement quand un phénomène présente une forte inertie 

qu’il faut agir le plus tôt possible. Plus un véhicule est lourd et peu maniable, plus le freinage doit être anticipé. 

Ne l’oublions pas, quels que soient les tourments de l’Histoire, le temps s’écoule et l’année 2050 qui est moins 

éloignée de nous que ne l’est 1970, finira par se présenter. Les hommes devront, comme l’ont fait toutes les 

générations précédentes, supporter les conditions de ce qui sera leur présent. Nous avons une grande 

responsabilité sur ce point. Tirons les leçons du passé. Si dans les décennies 1950, 60 et 70, les programmes de 

réduction de la natalité avaient connu un plus large succès, nous bénéficierions aujourd’hui d’une démographie 

plus légère et serions mieux armés pour les défis de demain. Il y aurait moins d’hommes à nourrir et nous 

pourrions laisser plus d’espace à la nature. De par le monde, de nombreux programmes de planning familial 

avaient été mis en place, en Inde en particulier. Hélas, beaucoup ont été abandonnés et seule la Chine, notamment 

après la fin des années 1970 a fermement poursuivi le cap, un peu autoritairement il est vrai. A juste titre, cet 

autoritarisme fait peur. Prenons donc bien conscience que plus nous repoussons aujourd’hui des mesures douces 

en faveur de la baisse de la fécondité, plus nous serons demain menacés par des règles liberticides qui finiront 

inévitablement par s’imposer dans un monde surpeuplé et contraint de facto à stopper son expansion. 

– La croissance de la population mondiale serait sur le point de s’arrêter 

Le ralentissement attendu de la croissance démographique constitue l’un des arguments les plus usités pour 

décrédibiliser les inquiétudes sur la surpopulation. Martelé par nombre d’analystes et répété à l’envi par les 

médias cette certitude doit être regardée de plus près. Ayant atteint parfois jusqu’à + 2,1 % par an au cours de 

la décennie 1960-1970 et oscillant aujourd’hui entre + 1,1 et + 1,2 % le taux de croissance démographique 

mondial est effectivement en diminution. Il serait pour autant bien imprudent d’y voir une question résolue. 

Remarquons tout d’abord que ce taux de + 2,1 % constitue le maximum jamais rencontré, c’est une véritable 

exception dans l’Histoire. Il n’est pas sain en statistiques de prendre l’exceptionnel comme référence, cela induit 

un biais particulièrement trompeur. Aujourd’hui encore, notre taux de croissance, considéré comme raisonnable, 

reste très supérieur à ce qu’il fut au cours de toute l’aventure de l’humanité, même récente. En 1900, la population 

mondiale augmentait au rythme d’environ + 0,4 % par an. En ce début des années 2010, notre taux de croissance 

est presque trois fois plus élevé ! 

Mais surtout, ces mesures en termes d’évolution relative sont insuffisantes, car c’est bien le nombre absolu des 

hommes qui pèse sur l’écologie planétaire. Or, il n’est nul besoin d’être grand mathématicien pour comprendre 

qu’un taux plus faible, s’il s’applique à une base plus large peut conduire à évolution absolue plus importante. 

Ainsi, entre 1960 et 1970, décennie symbole de l’explosion démographique, les effectifs de l’humanité sont passés 

de 3 à 3,7 milliards ce qui suppose une croissance annuelle moyenne de 70 millions de personnes. Aujourd’hui, 

alors que l’on nous répète régulièrement que le problème est derrière nous, ce sont pourtant 80 millions 

d’habitants de plus que la Terre doit héberger tous les ans ! Etrange diminution ! Oui, nous découvrons que + 

2,1 % appliqués à 3 milliards font moins que + 1,2 % appliqués à 7 milliards ; cela ne mérite pas la médaille 

Fields ! Ajoutons que ces 80 millions s’additionnent à une population plus nombreuse, sur un monde plus abîmé, 

aux surfaces disponibles toujours plus restreintes et que ces humains supplémentaires ont toutes les chances de 

connaître un mode de vie plus exigeant en termes de ressources. Joyeuse perspective !  

Bien entendu, à ces contre-arguments certains opposent que le taux de croissance est quand même déterminant 

à long terme, et qu’il va continuer à diminuer jusqu’à se rapprocher de zéro, seuil synonyme de stabilisation. 

Sans doute, et il s’agit même d’une certitude sur un monde fini. Mais quand ? Et à quel niveau ? 

Quelques éléments viennent troubler ce trop bel optimisme car les exceptions à cette tendance commencent à être 

nombreuses. La fécondité est remontée ces dernières années dans plusieurs pays européens. Ainsi, selon les 



études de Gilles Pison « Tous les pays du monde », publiées tous les deux ans par la revue « Population et 

Sociétés » de l’INED, l’indice synthétique de fécondité, c’est-à-dire le nombre d’enfants par femme, est passé 

entre 2005 et 2011 de 1,6 à 1,7 en Europe Occidentale, de 1,3 à 1,5 en Europe Orientale et de 1,7 à 1,9 en Europe 

Septentrionale. Au Maghreb également, région souvent citée en exemple, le taux de fécondité a presque cessé de 

baisser (il est même légèrement remonté entre 2009 et 2011 en Tunisie) sans que ces pays aient encore atteint le 

niveau de vie européen considéré comme gage de stabilité démographique. Bref, tant que la Terre ne sera pas 

insupportablement surpeuplée, la tentation d’aller jusqu’à cet insupportable ne semble pas devoir être écartée. 

Rappelons aussi que le monde connaît encore dans plusieurs régions des taux de fécondité absolument 

inimaginables. L’indice synthétique fécondité était en 2011 de 7,0 au Niger, de 6,4 au Mali, et de 5,7 au Nigéria, 

pays déjà très fortement peuplé. Il était aussi de 6,3 en Afghanistan. 

Le développement comme seule solution ? 

La constatation d’une forte corrélation entre le niveau de développement économique et la faiblesse des taux de 

natalité, ou vu autrement, entre le sous-développement et la surnatalité, laisse de nombreux économistes et 

démographes faire du développement la clef unique de la baisse nécessaire de la fécondité.  

Bien que corrélation statistique ne soit pas stricto sensu synonyme de lien de causalité, il semble que l’accès à 

une certaine aisance économique incite les couples à faire le choix d’une fécondité plus basse. La baisse de la 

mortalité infantile qui accompagne ces nouvelles conditions de vie justifie d’ailleurs ce choix, puisqu’avec moins 

de naissances, il subsiste néanmoins suffisamment d’enfants pour assurer la descendance. Cela a été largement 

constaté dans les pays occidentaux et semble s’étendre à une bonne partie du monde. Le temps de passage d’un 

régime à forte natalité et forte mortalité infantile vers un régime où ces deux éléments s’établissent à un plus bas 

niveau s’appelle période de transition démographique.  

Le mécanisme paraît merveilleux puisqu’il conjugue à la fois, meilleur niveau de vie et baisse de la fécondité 

sans coercition aucune. On conçoit qu’il soit séduisant. Peut-on toutefois s’en contenter et parier sur son 

universalisme ? Deux écueils sont hélas trop souvent passés sous silence :  

Tout d’abord, cette transition démographique exige un certain temps. Pendant quelques décennies, les familles 

continuent à avoir un nombre d’enfants supérieur au seuil de renouvellement des générations. Comme ces enfants 

survivent et arrivent à leur tour à l’âge de la reproduction, beaucoup de pays se retrouvent avec des populations 

jeunes dont la pyramide des âges se voit démesurément élargie vers le bas, promesse d’une forte augmentation 

des effectifs. L’Afrique subsaharienne en constitue l’exemple type. Quand ce phénomène porte sur de petites 

populations, il est sans importance, mais appliqué à un vaste continent, il en va tout autrement. Ainsi, l’Asie où 

la transition démographique est pourtant déjà terminée dans plusieurs pays, a néanmoins atteint plus de 4,2 

milliards d’habitants. Même si, comme le soulignent les démographes, le processus est parfois plus rapide qu’il 

ne l’a été dans les nations européennes, sa durée incompressible a conduit ce continent à atteindre des effectifs 

gigantesques. L’Asie est ainsi aujourd’hui plus peuplée que ne l’était toute la planète en 1975 ! L’Inde seule, qui 

représente 2,2 % de la surface des terres émergées devrait accueillir 1,7 milliard d’habitants en 2050, soit plus 

que l’ensemble du monde en 1900 ! Pour l’Afrique, certaines projections donnent une population de 3,6 à 4 

milliards d’ici la fin du siècle, c’est à dire d’un ordre de grandeur comparable à celle de l’Asie d’aujourd’hui. 

Or, l’Afrique est sensiblement plus petite, et une très large proportion de sa partie Nord est constituée d’un vaste 

désert. 

Le second écueil résulte de l’opposition partiellement incontournable entre développement et sauvegarde 

écologique. Globalement, les pays les plus développés sont les plus agressifs pour l’environnement. En faisant la 

promotion du développement nous appelons comme remède ce que par ailleurs nous dénonçons comme poison. 

Est-il raisonnable ? Est-il honnête, pour régler un problème, de compter sur un mécanisme dont on ne cesse de 

blâmer les méfaits ? 



Il faut alors imaginer un développement de nature différente qui aurait la bonté d’avoir les mêmes heureuses 

conséquences : abaisser la natalité et enrichir les plus pauvres, car cela reste bien sûr, une nécessité, mais sans 

en avoir les mêmes malheureux effets : la dégradation dramatique de l’environnement. C’est le pari du fameux 

développement durable, concept dont on peut toutefois se demander s’il n’est pas par nature un oxymore dans 

un monde de surface finie. 

Ne nous faisons pas d’illusions. Même en faisant attention, le développement des pays les plus pauvres entraînera 

mécaniquement une hausse de la pollution et des quantités d’énergies fossiles consommées. La compensation de 

cette hausse par une éventuelle réduction des gaspillages des plus riches ne pourra être que partielle compte tenu 

des effectifs en cause. Les cris et les protestations que provoquent par exemple dans nos sociétés la moindre 

perspective de hausse du prix des carburants ne peuvent sur ce point, qu’alimenter le pessimisme. 

Il est donc essentiel d’accompagner toute politique de développement d’une politique antinataliste pour limiter 

ses effets néfastes sur l’environnement ; « Tout pacte écologique devrait sous-tendre l’idée d’un pacte 

antinataliste » affirme Michel Tarrier. 

De nombreux droits sacrifiés 

La poursuite de cette course vers des effectifs toujours plus importants imposera aux hommes de nombreuses et 

lourdes contraintes. Elle imposera bien sûr le renoncement à toute forme de confort, mais plus fondamentalement 

encore, elle exigera l’abandon de la plupart de nos droits à choisir notre style de vie et à profiter d’une planète 

préservée. 

– L’habitat individuel 

L’habitat individuel constitue aujourd’hui l’une des cibles privilégiées de la pensée écologiste. Depuis quelques 

années, l’appel à la re-densification des villes aussi bien que la valorisation de l’habitat collectif sont devenus 

des classiques de l’argumentaire environnementaliste. 

Ce point de vue apparaît justifié au regard du véritable « mitage » des paysages qu’entraîne l’extension des 

lotissements. Vus du ciel, nos villages sont désormais noyés dans une mer de petites villas presque toutes 

identiques. Il en est de même autour des grandes agglomérations où seules des voies rapides et de hideuses zones 

commerciales leur font encore concurrence. L’espace est consommé et la quantité d’énergie nécessaire pour 

approvisionner cet habitat et permettre à chacun de se rendre quotidiennement sur son lieu de travail pose un 

véritable problème. Pourtant, l’habitat dispersé possède aussi ses propres vertus, pourvu qu’il ne s’applique pas 

à des populations trop nombreuses. 

D’abord, reconnaissons-le, il correspond à une aspiration d’une partie d’entre nous à posséder son chez soi, sa 

maison et son jardin grâce auxquels, il devient loisible de disposer d’un peu d’espace, d’un peu d’autonomie et 

d’un contact plus direct avec la nature. Dîner dans son jardin les soirs d’été, voir croître ses plantes au rythme 

des saisons, s’occuper de son potager ou de ses plantes d’ornement sont des besoins et des plaisirs simples. Ils 

ne sont peut-être pas aussi méprisables que certains écologistes veulent nous le faire croire. 

L’habitat individuel, souvent associé à la propriété favorise aussi la responsabilisation. Quand chacun est en 

charge directe de son logement, cela conduit à des comportements plus favorables à l’équilibre de nos sociétés. 

Chacun voit et profite du fruit de ses efforts; l’allocation des ressources est plus librement décidée. Ajoutons 

aussi qu’une part des travaux peut être réalisée directement par le propriétaire et que cela entraîne de 

substantielles économies. De plus, les très lourdes charges liées aux ascenseurs nécessaires à une large partie 

des immeubles collectifs deviennent évidemment sans objet. 

Un élément très important va dans le même sens. Devant les risques de pénurie énergétique, et/ou de collapsus 

environnemental mettant à bas tous les équilibres, nombreux sont les analystes qui n’excluent pas que nos sociétés 



soient menacées demain, peut-être avant la fin du siècle, par un véritable et très rapide effondrement. Cet 

effondrement conduirait à une probable paralysie des réseaux qui irriguent nos villes. Or, notre dépendance aux 

réseaux est telle que nos sociétés sont d’une extrême fragilité. L’indisponibilité du seul réseau électrique rendrait 

tous les autres inopérants. Sans électricité, plus d’eau, plus de communications, plus de transports, plus de 

services, plus d’emplois (à quoi servirait d’aller dans des bureaux équipés d’ordinateurs aux écrans noirs), et 

bien sûr, plus d’approvisionnement alimentaire. A chacun d’imaginer ce que deviendrait une agglomération 

comme la Région parisienne placée quelques jours seulement dans une telle situation. Pensez aux toilettes 

(pardon), au manque de nourriture, au noir presque total… Par nature, l’habitat collectif et concentré suppose 

une dépendance extrême. L’habitat individuel, au contraire, offre une résilience beaucoup plus importante. Face 

à un choc, les habitants des campagnes, et même dans une certaine mesure, ceux des lotissements, auront les 

moyens de réagir et pourront passer quelques temps, en relative autonomie. Un jardin, même petit, favorise cette 

autonomie, l’eau de pluie peut être récupérée, un peu de bois permet de se chauffer à minima. Enfin, et ce n’est 

pas le moindre en période de crise face à un désarroi général, chacun dans ses conditions aurait le sentiment de 

pouvoir faire quelque chose pour lui-même et de voir ses efforts récompensés, ce qui n’a guère de sens dans une 

grande ville où, quelles que soient la compétence et la bonne volonté, un individu ou une famille ne pourront en 

rien s’assurer du minimum vital. 

Ces raisons n’effacent pas les méfaits de la consommation d’espace que suppose l’habitat dispersé, mais dans le 

cadre d’une population moins nombreuse, l’habitat individuel présente des vertus incontestables et constitue sans 

doute une bien meilleure solution pour demain. D’ailleurs les mégalopoles font-elles vraiment rêver ? Dans leur 

majorité, les hommes, s’y entassent-ils par plaisir ou par obligation ? 

– L’alimentation : la viande 

La nourriture carnée constitue une autre cible privilégiée du discours écologiste traditionnel, au prétexte qu’à 

surfaces cultivées égales, la quantité de protéines récupérables est plus importante par une consommation directe 

des végétaux que par la consommation des animaux d’élevage les ayant eux-mêmes préalablement ingérées. 

Certes, mais… Quels sont les non-dits de cette préférence ? 

Entendons-nous bien, il ne s’agit en rien de critiquer le choix du végétarisme si celui-ci est dicté par la 

compassion envers les animaux. Il est certain que les conditions d’élevage et d’abattage sont aujourd’hui si 

souvent insupportables qu’elles nous déshonorent. Selon la célèbre et, hélas, si juste formule d’Isaac Singer, 

«Pour les animaux c’est tous les jours Treblinka». Quelles que soient leurs coutumes en matière d’alimentation, 

les hommes ont le devoir d’améliorer sensiblement le traitement des animaux d’élevage.  

Il est également tout à fait respectable d’être végétarien par choix diététique. La consommation excessive de 

viande, et en particulier de viande rouge, est d’ailleurs régulièrement déconseillée par nombre de nutritionnistes. 

De toute évidence, dans les pays occidentaux, le manque de protéines animales ne constitue pas la principale 

source de déséquilibre alimentaire et nous pourrions, au moins pour la plupart d’entre nous, manger moins de 

viande sans difficulté.  

Par contre, être végétarien pour permettre à toute force de nourrir et donc de générer des effectifs toujours plus 

imposants est un choix qui nous fait entrer dans un cercle infernal dont le credo pourrait être : « Privons-nous 

de tout dans le seul but de nous permettre à toute force d’être plus nombreux ». Serons-nous plus heureux sur la 

planète à être dix milliards en nous obligeant à ne consommer que des légumes et des fruits ou en étant seulement 

un ou deux milliards et en nous autorisant à manger un peu de viande et de poisson ? Certains déjà envisagent 

de généraliser la consommation d’insectes pour faire face aux pénuries à venir. Comment mieux illustrer le 

concept de fuite en avant ? Devrons-nous demain manger directement des bactéries ? 

– Les Voyages 



On dit parfois que toute l’activité des hommes consiste à transporter des objets d’un point à un autre. On pourrait 

ajouter « et à se transporter eux-mêmes ». C’est le plus souvent pour des trajets quotidiens et pour des raisons 

professionnelles, c’est parfois pour leurs loisirs et leur soif de découvertes. Là aussi, les voyageurs, surtout s’ils 

utilisent l’avion, ce qui est presque toujours le cas pour les longues distances, sont fréquemment ostracisés et 

cela d’autant plus qu’une partie de ces voyages les emmènent dans des pays plus pauvres où le contraste entre 

leurs dépenses et le niveau de vie des populations environnantes est plus flagrant. Doit-on les condamner ? Doit-

on interdire les voyages ?  

Une fois de plus, tout est question d’ordre de grandeur. S’il est aberrant d’aller régulièrement d’un coup d’aile 

passer un weekend à 2 000 kilomètres comme le font quelques-uns des plus fortunés d’entre nous, est-il absurde, 

quelquefois dans sa vie, de faire un beau voyage et de découvrir d’autres terres ? Non, c’est même une vraie 

richesse. Or, pour économiser l’énergie, ce droit-là aussi sera sacrifié dans un monde surpeuplé. De même, il 

sera refusé en sens inverse, aux habitants des pays aujourd’hui les plus pauvres de venir visiter en touristes les 

pays occidentaux, puisque qu’avec ses sept et demain dix milliards d’humains la planète n’offrira pas 

suffisamment d’énergie pour permettre à tous de voyager. 

Là encore, nous faisons face à l’impossibilité de concilier le nombre et certaines de nos activités. Le droit au 

nombre s’oppose aux autres droits des hommes et les plus pauvres en feront également les frais. Leur 

développement et leur accès à un mode de consommation plus confortable sera tout simplement interdit par la 

démographie. Nos effectifs feront passer la découverte du monde par pertes et profits. Par pertes en l’occurrence. 

– La démocratie, la liberté 

La liberté et la démocratie seront les premières victimes de l’effondrement résultant de la confrontation de 

l’humanité aux limites de la planète. Souvent, les dictatures naissent des crises. L’autoritarisme et la surveillance 

ont toutes les chances d’être les réponses les plus évidentes que les sociétés trouveront pour tenter d’endiguer les 

désordres grandissants. Dans nombre de pays, le développement de la vidéo surveillance, mais aussi l’implication 

des citoyens dans des arcanes administratifs de plus en plus complexes et contraignants qui sous-tendent un 

fichage généralisé en constituent les premiers signes. Si, pour l’instant, la liberté de pensée reste effective dans 

les pays développés, notre mode de vie rend de plus en plus illusoire la possibilité d’échapper à la norme. 

Dans les sociétés villageoises, le contrôle social relevait de la participation et de l’implication de chacun. Dans 

nos sociétés modernes qui rassemblent des millions d’individus apparemment autonomes mais en réalité tout à 

fait dépendants d’un ensemble de réseaux, le contrôle dépend de ce fichage. Les individus n’ont plus d’autonomie 

et par là, plus de résilience.  

La violence et l’insécurité qui règnent dans les mégalopoles illustrent ce risque pour la démocratie. L’insécurité 

est évidement en soi une première atteinte à la liberté, celle de vivre sans crainte, mais elle l’est doublement 

puisque qu’elle génère en retour une demande de police et plus généralement de surveillance toujours plus 

importante. Demande qui, si elle est satisfaite, sera synonyme de contrôles et de contraintes potentiellement 

liberticides. Dans un monde surpeuplé, il sera toujours plus difficile de sortir de ce cercle vicieux. Une solution 

consisterait justement à étaler l’habitat pour éviter la généralisation des concentrations urbaines. Cependant, 

comme nous l’évoquions plus haut, cet étalement est mis en cause par la pensée écologiste. Il n’y a donc pas 

d’autre façon de résoudre la contradiction que de nous orienter vers des effectifs plus raisonnables. 

– Le droit à une nature préservée 

Ce droit constitue également une exigence. C’est un droit pour nous-mêmes et nos descendants, mais c’est aussi 

une exigence morale pour l’humanité qui ne peut s’arroger le triste privilège d’éliminer une grande part des 

autres formes de vie à son seul profit ou à ce qu’elle croit l’être. Aujourd’hui, les forêts se trouvent menacées au 

niveau mondial et il en est de même de la quasi-totalité des grands animaux, la mégafaune sera bientôt un 

souvenir. 



Sur ce plan, l’attitude de nombre d’écologistes est doublement ambiguë. Tout d’abord parce que la défense de la 

nature est très souvent teintée d’utilitarisme. Combien de fois a-t-on lu qu’il fallait préserver la forêt 

amazonienne, soit parce qu’elle était « le poumon de la Terre », soit parce qu’on y découvrirait certainement 

quelques principes actifs susceptibles de servir à l’élaboration de nouveaux médicaments ? Un tel argumentaire 

laisse penser que si demain, la science relativisait la part de l’Amazonie dans l’équilibre atmosphérique ou que 

si l’on n’y trouvait finalement aucune substance intéressante pour la pharmacopée, alors la disparition de la 

forêt et de ses animaux, serait acceptable. 

La nature n’aurait-elle donc aucune valeur en soi ? On voit là que, sans en être toujours conscients, nombre de 

défenseurs de l’environnement, croyant mettre en avant un argument de premier ordre, ne font que véhiculer une 

pensée sous-jacente selon laquelle la nature n’est qu’un outil et sa préservation, une habile stratégie. « La beauté 

sauvera le monde » aime à l’inverse répéter Nicolas Hulot. Cet état d’esprit me semble plus proche de ce qui 

devrait animer la pensée écologiste. Cette pensée connaît une seconde dérive d’ordre idéologique. Globalement 

opposés au système capitaliste ou libéral, je laisse le choix des mots, beaucoup d’écologistes aiment à clouer au 

pilori quelques boucs émissaires éternellement condamnés, les Etats-Unis en constituent le parangon. 

Surconsommateur, gaspilleur, pollueur, ce pays serait par excellence le théâtre du crime contre la nature. Or 

curieusement, parmi les pays développés ce dernier abrite encore une grande faune sauvage : des ours, des 

pumas, des élans, des serpents… 

Pourquoi ? Tout simplement parce que la densité de peuplement aux Etats-Unis, et plus encore au Canada, pays 

comparable en terme de niveau de vie, est sensiblement inférieure à celle que nous connaissons au Japon ou dans 

nos contrées européennes. En 2011, il y avait 32 habitants par kilomètre carré aux USA et 3 au Canada, quand 

il y en avait 114 en France métropolitaine, 202 en Italie, 229 en Allemagne, 258 au Royaume Uni, 339 au Japon, 

355 en Belgique et 398 aux Pays-Bas. La préservation de la grande faune est impossible dans un pays densément 

peuplé. Cette règle n’offre pas d’échappatoire. Peut-on sérieusement imaginer des grizzlis en liberté en 

Belgique ? Peut-on envisager un vaste couvert forestier aux Pays-Bas ? Non, il n’y a plus de place, et cette réalité 

simple surpasse toutes les idéologies, fussent-elles d’inspiration généreuse.  

La défense de ce droit à une nature préservée a été particulièrement bien exprimée par l’actrice Jane Fonda qui 

déclarait en janvier 2013 à la revue Néoplanète : 

« Ensuite il y a un problème de conscience : à quoi ressemblera le monde sans animaux sauvages, sans vie marine 

? Tout ça parce qu’une seule espèce animale, la plus dangereuse, l’homo sapiens, aura occupé tout l’espace et 

accaparé toutes les ressources ? Ne risquons-nous pas enfin des tensions, des guerres, si notre monde est encore 

plus surpeuplé, entassé ? Où va-t-on trouver la paix et le calme ? Le dépaysement ? Le recul ? Ou trouvera-t-on 

des terrains libres et non urbanisés pour avoir un contact avec la Nature ? Étant enfant, je me suis construite en 

explorant les plaines, les bois, et en jouant dans des endroits libres et envahis par la végétation. D’où va venir 

l’éveil de la jeunesse en 2045 ? » 

– Un droit contre tous les autres 

Nous pourrions ainsi multiplier les exemples. Ils relèvent tous de la même philosophie : L’humanité est en voie 

de se priver de tous les éléments de confort et très probablement de liberté au profit d’un seul et même droit, 

d’une seule et même morale supposés supérieurs : être plus nombreux sur la planète et la peupler jusqu’à ses 

limites ultimes.  

Pourquoi ? Sur quelles Tables de la Loi de telles règles ont-elles été gravées ? Pourquoi au contraire, ne pas être 

moins afin de pouvoir donner durablement plus à chacun et vivre comme nous l’entendons ? Serait-ce là un crime 

? Se poser la question n’est pas une invitation au luxe indécent et au gaspillage inconsidéré. Ce n’est pas une 

mise en cause des vertus incontestables d’une certaine frugalité. Cela revient simplement à reconnaître que nous 

aspirons presque tous à un certain confort, à une certaine sécurité matérielle et à une marge d’action supposant 

inévitablement une consommation minimale. C’est aussi réaffirmer que la misère n’est en rien souhaitable. 



Sachant que nous ne serons pas à la fois riches et nombreux, faut-il pour cela faire le choix d’être tous pauvres 

afin de préserver à tout prix le niveau de notre démographie ? 

Ne soyons pas naïfs, pour la plupart d’entre nous, nous ne serons jamais frugaux par vertu, nous serons pauvres 

par obligation, et cette obligation-là, imposée par nos effectifs, s’accompagnera de l’impardonnable massacre 

de la nature. Quand cesserons-nous de nous prosterner devant cette idole aussi exigeante que menaçante que 

constitue le nombre ?  

La modestie démographique : Un nouvel humanisme 

La gravité et l’urgence des problèmes écologiques se conjuguent pour rendre nécessaire une véritable révolution 

des comportements individuels et collectifs. Cette révolution est profonde parce qu’elle vise à un retournement 

complet de l’attitude de l’Homme envers le monde. La lutte contre la nature, la conquête incessante de nouveaux 

espaces, le concept de progression matérielle et quantitative permanente doivent définitivement appartenir au 

passé. Nos effectifs, nos modes de vie, mais aussi le mal déjà fait, nous obligent. Pour l’humanité désormais, le 

choix ne se situe plus entre croissance et décroissance mais entre décroissance décidée et peu ou prou organisée, 

perspective certes difficile mais préférable, et décroissance subie, promesse de déséquilibres et de souffrances. 

Ne sacrifions pas tous les droits des Hommes au profit d’un seul, celui d’être trop nombreux. Si nous persistions 

dans cette voie, cela nous condamnerait triplement.  

Cela nous condamnerait sur le plan moral puisque cela signifierait que notre espèce accepte de sacrifier toutes 

les autres formes de vie évoluées à son seul profit.  

Cela nous condamnerait sur le plan écologique et sur le plan de la durabilité de nos sociétés. Il est illusoire de 

penser que l’Homme avec sa lourde technologie se substituera durablement aux équilibres naturels, fruits de 

millions d’années d’évolution ; équilibres qui ont fait leurs preuves pour assurer la pérennité de la vie sur Terre 

et indirectement celle de notre propre espèce. 

Cela condamnerait enfin les Hommes à une promiscuité permanente, à un mode de vie artificiel non pas choisi, 

mais imposé à tous par le déroulement implacable d’une logique historique que nous n’aurions pas su briser. 

Malgré la claire conscience de cette menace, certains, croyants ou non, ont le sentiment que l’injonction à 

procréer sans limite s’impose à l’Homme comme un commandement suprême et transcendant et qu’elle constitue 

une composante obligée de toute forme d’humanisme. Rappelons donc que l’obéissance à cette injonction est par 

nature condamnée. Sur un monde fini, viendra inéluctablement le temps où la croissance de nos effectifs devra 

cesser. A ce moment-là alors, les hommes seront absolument et universellement contraints à limiter leur nombre. 

Aussi, les mesures de prudence démographique dont nous ne voulons pas aujourd’hui se trouveront simplement 

repoussées. Elles devront s’appliquer demain à des effectifs encore supérieurs. Alors plus impératives, elles 

auront de ce fait, toutes les chances d’être plus contraignantes et moins démocratiques. Nous forcerons ainsi nos 

descendants à une sagesse obligée dont nous n’aurons pas su faire preuve ou dont nous n’aurons pas eu le 

courage. 

A tous ceux enfin qui, considérant que l’enfant est au-dessus de tout et que l’on ne saurait donc prôner la 

modération en la matière, rappelons qu’aimer les enfants, c’est non seulement leur accorder le droit à une planète 

vivable et agréable, mais également le droit de devenir à leur tour parents. Sur une planète surpeuplée, ce droit 

leur sera refusé par les lois comme par les faits. Ainsi, in fine, ce « droit contre tous les autres » s’appliquera 

bientôt contre lui-même. 

A cet argument moral visant à préserver le droit des générations futures s’en ajoute un autre très simple et 

presque mathématique. Si, encore sourd à toutes ces considérations on définit, de façon très restrictive d’ailleurs, 



l’humanisme comme la volonté de permettre, quelles que soient les circonstances, au plus grand nombre 

d’hommes d’habiter la Terre, alors remarquons qu’une condition sine qua non s’impose : Pour que beaucoup 

d’hommes profitent de la planète, il faut que l’humanité dure. Aussi nombreux que nous puissions être à un instant 

donné, si nous devons disparaitre dans le siècle qui suit, du fait de la dégradation des équilibres écologiques, 

alors l’objectif sera manqué. Pour que beaucoup d’entre nous puissent profiter de notre Terre, de grâce, n’y 

soyons pas tous en même temps. Tentons au contraire de donner à l’humanité le plaisir et la sagesse de la durée. 

Partageons doublement le monde. Partageons-le entre notre espèce et le reste du vivant, et partageons-le aussi 

entre les Hommes d’aujourd’hui et ceux de demain. C’est là la forme la plus achevée de l’humanisme : respecter 

l’autre et respecter l’avenir. Ces deux respects supposent de la part de l’humanité de s’engager sur la voie de la 

modestie démographique. » 

Les Nations Unies deviennent malthusiennes 

Presque la moitié des grossesses ne sont pas choisies, presque tout le monde connaît une femme ayant dû faire 

face à une grossesse non intentionnelle. Cette situation peut pourtant être qualifiée d’invisible parce que ignorée 

institutionnellement par des gouvernements souvent natalistes.. 

Delphine Roucaute : Choisir d’avoir un enfant ou non, quand et avec qui. Ce droit fondamental, évoqué dans de 

nombreux accords internationaux depuis cinquante ans, est encore loin d’être acquis, puisque tous les ans, près 

de la moitié des grossesses ne sont pas planifiées, soit près de 121 millions de femmes concernées. C’est sur ce 

constat inquiétant que le Fonds des Nations unies pour la population (UNFPA) a choisi d’axer son rapport annuel, 

publié le 30 mars 2022 sous le titre « Voir l’invisible ». Environ 257 millions de femmes ne désirant pas tomber 

enceintes n’ont pourtant pas recours à des moyens de contraception sûrs et modernes comme le préservatif, la 

pilule ou le stérilet. Par ailleurs, près d’un quart des femmes n’est pas en mesure de dire non à une relation 

sexuelle. En définitive, 60 % de ces grossesses non intentionnelles aboutissent à un avortement. Soit, au total, 

30 % de l’ensemble des grossesses, un chiffre confirmant de précédentes études. Près de la moitié de ces 

interventions, souvent illégales, se font alors dans des conditions d’insécurité qui mettent en péril la vie de la 

mère. Parmi les recommandations, les auteurs insistent sur le besoin de financer les services de santé contraceptive 

et de les considérer comme essentiels. Plus généralement, ces constats alarmants imposent de faire évoluer les 

normes sociales dans les trop nombreux pays dépourvus de lois protectrices des femmes. Enfin, les auteurs 

appellent à investir dans l’« empowerment » ; c’est le renforcement du pouvoir d’agir.Concernant la sexualité, 

cela recouvre la disponibilité des ressources en termes de structures et de moyens contraceptifs, connaître cette 

offre, être capable de saisir cette offre sans être stigmatisée, mais aussi avoir conscience de ses droits, c’est-à-

dire pouvoir dire non. L’éducation sexuelle des hommes et des femmes respectant l’égalité des sexes est un enjeu 

primordial des années à venir.  

Commentaires des Internautes : 

Médiéviste : Ou l’on voit les effets désastreux de la position du pape Paul VI sur la contraception ainsi que celle 

de son successeur. Il avait pourtant été dit et évident que la prohibition de la contraception serait liée à la 

croissance de l’avortement (voir la Pologne par ex). 

Pouranti : « les auteurs insistent sur le besoin de financer les services de santé contraceptive et de les considérer 

comme essentiels » : la position du pape François, qui réprouve toute contraception, pèse lourdement sur ces 

populations.  

Job : Les femmes catholiques ne sont pas obligées de suivre les injonctions de leur église mais hélas, dans les 

pays pauvres et sous domination masculine au niveau des prises de décision, quelle que soit la religion d’ailleurs, 

les femmes sont sous les ordres d’un patriarcat qui les écrase, les humilie, les asservit. Éduquer les garçons est 

prioritaire mais comment faire dans des pays pareils ?  
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Tonton macoute : Pourquoi partir perdant sur l’éducation des hommes à porter un préservatif ? Combat perdu 

d’avance? Alors il faut procéder comme avec l’iode pour les centrales nucléaires? Chaque femme discrètement 

dotée d’une pilule du lendemain en cas de viol ou de rapport non désiré mais consenti sous la menace sociale?  

Pastefazul : Si on va par là, les femmes ont aussi un moyen simple à mettre en œuvre, l’abstinence.  

Hein: Pendant ce temps, la population mondiale nette (compte tenu des 60 millions de décès et 140 millions de 

naissances) s’accroît de 80 millions de personnes par an, soit 2,7 bébés par seconde. Le temps de taper cela, 50 

humains de plus, net. Si les enfants non souhaités ne voyaient pas le jour, l’accroissement mondials erait bien 

moindre – seulement 10 millions de plus. 

Démographie Responsable : Ces dizaines de millions de grossesses non désirées sont d’autant plus alarmantes, 

qu’au delà des drames individuels se joue aussi la tragédie collective de la surpopulation mondiale. 

Michel SOURROUILLE : Notons que la presque totalité des gouvernements au niveau mondial sont natalistes, 

rappelons que la loi de 1920 en France assimilait la contraception à l’avortement. Toute propagande 

anticonceptionnelle était interdit, le crime d’avortement était passible de la cour d’Assises. Et le vieillissement de 

la population aujourd’hui incite des gouvernements à (re)devenir nataliste. La Chine autorise, depuis fin mai 

2021, les couples chinois à avoir trois enfants. Les provinces multiplient les mesures incitatives, augmentant par 

exemple à 350 jours le congé maternité en cas de troisième enfant. Tout cela pose la question du « désir d’enfant » 

.Est-ce que le désir est réellement assumé quand un gouvernement propose une prime à la naissance ou des 

allocations familiales conséquentes ? 

Thomas M : Ce qui m’étonne, c’est que 50 % des grossesses soient intentionnelles au niveau mondial. 

Modeste Petitpas : On comprend mieux l’expression « de l’inconvénient d’être né ».  

▲ RETOUR ▲ 
 

Le grand retour de la contrainte Malthusienne ? 
Charles Gave 27 March, 2022 

 

 En 1798, Thomas Malthus,  Pasteur Anglican,  publie un livre 

sous le titre « Essai sur le principe de Population » qui connut un 

immense succès. Sa thèse était très simple : La population se 

développait en progression géométrique tandis que les ressources 

naturelles nécessaires pour nourrir cette population se développaient 

en progression arithmétique. Et donc, la taille de la population étant 

contrainte par les quantités de nourriture disponible, des famines 

étaient inévitables pour ajuster la population aux ressources 

disponibles. 

Cette thèse expliquait parfaitement ce qui s’était passé des origines de l’humanité à 1798, mais, hélas pour 

l’auteur, elle fut publiée juste au moment où la Grande-Bretagne, suivis par le reste de l’Europe et les Etats-Unis 

se lançaient dans la révolution industrielle. L’émergence de progrès techniques incroyables dans l’agriculture 

«libéra « une partie importante de la population du travail agricole, ce qui permit le décollage de l’industrie et le 

développement des progrès techniques dans d’autres domaines (médecine, transports etc.… ), eux-mêmes 

createurs de richesse. 
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Cette idée a été reprise aux cours des deux derniers siècles par une série de penseurs pessimistes, qui tous 

annonçaient la fin du monde, les derniers étant les écologistes, la grande différence étant que les écologistes 

d’aujourd’hui ont accumulé assez de pouvoir politique dans nos sociétés pour empêcher tout progrès 

technologique. Or, si l’on interdit le progrès technologique, les analyses de Malthus sont parfaitement valables. 

Dans ce cas, l’une des premières manifestations du retour de la contrainte malthusienne dans nos sociétés serait 

une augmentation tres forte du prix du blé, pour nourrir les gens, et aussi du prix de l’énergie, puisque l’économie 

n’est que de l’énergie transformée. 

Comme d’habitude, vérifions, vérifions encore, vérifions toujours. 

 

Depuis le début du siècle, les prix du blé et les prix du pétrole ont quadruplé et sont à un plus haut historique, ce 

qui semblerait indiquer que nous avons peut-être un problème. Allons un peu plus loin. Pour faciliter ma 

démonstration, je vais calculer un indice IDL (énergie-nourriture) maintenu tout le temps à 50 % énergie et 50 % 

nourriture pour le comparer à l’indice officiel des prix de détail aux USA. 

 

Où l’on voit que sur le long terme, l’indice IDL nourriture et énergie revenait toujours sur l’indice des prix aux 

USA et que cette fois ci, il s’en est écarté de façon considérable … 
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Ciel ! Malthus aurait il raison ? 

Sommes-nous arrivés à la fin de l’histoire ? 

Avant d’accepter cette idée, je voudrais faire deux remarques : 

1. En 1998, le ‘’ Bureau of Labor Statistics “, ou BLS, qui calcule l’indice des prix de détail aux USA, a 

effectué des changements fondamentaux dans la façon dont il effectuait ses calculs, qui ont sans doute 

abouti à une sous-estimation patente de l’inflation aux USA. Dans ce cas, ce n’est pas l’indice IDL qui est 

trop haut, c’est l’indice des prix qui est trop bas. 

2. Cette analyse est « confirmée » si je prends en compte le fait que la politique monétaire de la banque 

centrale américaine a été inflationniste depuis le début du siècle, ce qui aurait dû faire monter les prix de 

détail, ce qui n’a pas été le cas sauf depuis 12 moi ilss ou montent comme des fusées, mais avec retard, 

alors même que l’indice IDL, lui, est monté comme chaque fois que la politique monétaire a été inflation-

niste, et c’est ce que montre le troisième graphique. 

 

Ce qui m’amène à une explication alternative pour comprendre la hausse des matières premières depuis vingt 

ans : La banque centrale américaine, depuis2002, a suivi une politique monétaire constamment inflationniste en 

maintenant des taux réels négatifs (hachurages verts), pour procéder à « l’euthanasie du rentier », et le résultat a 

été le même que lors de toutes les expériences similaires dans les années 40 ou les années 70 : les prix se sont 

envolés. 

La seule différence a été que cette fois l’indice des prix de détail a mis du temps à réagir et l’explication la plus 

simple est sans doute que le hasard n’a pas grand-chose à voir avec ce retard, et que cette non-réaction a été causée 

par un mode de calcul dont le but essentiel semble d’avoir été de minimiser la hausse des prix, pour pouvoir 

continuer à suivre des politiques imbéciles. 

Conclusion 

Il semble donc bien que la hausse des prix actuels ait peu à voir avec la contrainte Malthusienne et tout à voir 

avec des politiques monétaires débridées aux USA, mais aussi en Europe. 
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La différence essentielle cependant entre cette période inflationniste et les précédentes est que cette fois-ci, la 

politique inflationniste est accompagnée d’une tentative d’empêcher l’augmentation de l’offre d’énergie 

« fossile » pour des raisons non scientifiques, l’écologie étant devenue une nouvelle religion. 

Et comme les engrais sont aussi de l’énergie transformée et que l’offre d’énergie a été volontairement contrainte, 

nous allons souffrir d’un manque d’énergie et donc d’un manque de nourriture. 

Mais cela n’a rien à voir avec la contrainte malthusienne et tout à voir avec cette nouvelle idolâtrie, l’adoration 

de la déesse Gaia . Comme le disait Chesterton : « Quand les gens cesseront de croire en Dieu, ce n’est pas qu’ils 

ne croiront à rien, c’est qu’ils croiront à n’importe quoi » 

Le problème aujourd’hui vient donc de ce que nous sommes passés d’une société scientifique à une société 

magique, qui comme le Marxisme, se prétend scientifique mais ne l’est en rien. 

En attendant que notre monde redevienne rationnel, ce qui se produira quand nous aurons été obligés par les 

nouveaux prêtres de marcher les pieds nus dans la neige pendant deux ou trois hivers de suite, je ne saurai trop 

recommander aux lecteurs d’avoir une part substantielle d’or dans leurs portefeuilles, puisque l’or suit 

parfaitement mon indice IDL de l’énergie et de la nourriture, et qu’il semble être en retard. 

 

Et la bonne nouvelle est que les peuples en Asie, Afrique et Amérique Latine ne sont pas, eux, devenus des 

adorateurs de Gaia, n’en ayant pas les moyens. Il est donc raisonnable de continuer à y investir ainsi que dans les 

valeurs américaines ou européennes qui y  auraient la plus grosse partie de leur chiffre d’affaires. 

▲ RETOUR ▲ 
 

BÊTISES ORDINAIRE... 
4 Avril 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

Chez les Grands bêtes, pardon, en Grande Bretagne (excusez, les mêmes initiales), on veut construire des 

centrales nucléaire-pour-ne-pas-dépendre-des-russes. 7 en tout. 

Bien entendu, là aussi, aucune chance qu'on ne prenne en compte l'actuelle pénurie de production (on vit sur les 

stocks) et en France, les stocks d'uranium appauvri ont été classés en déchets. 
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Là aussi, toutes les "réserves" sont surestimées, mais on ne vient que récemment de tomber dans la pénurie. En 

effet, jusque là, la réutilisation de l'uranium militaire post fin de guerre froide et la réduction des arsenaux avait 

permis de satisfaire la demande, ainsi que les stocks existant. Là, on rentre dans le dur. Un dur que seul le retrait 

allemand et japonais ainsi que le miracle Kazakh avait retardé d'une dizaine d'année. 

On ne dit toujours pas, d'ailleurs, s'il est possible techniquement de changer l'uranium appauvri en mox... Sur le 

papier, on y arrive, dans la réalité, non. 

▲ RETOUR ▲ 

 

20 faits sur la pénurie alimentaire mondiale émergente qui devraient 

vous faire froid dans le dos 
par Michael Snyder   3 avril 2022 

 

 
 

Une pénurie alimentaire mondiale très alarmante a déjà commencé, et elle ne fera qu'empirer dans les mois à 

venir.  Je sais que ce ne sont pas de bonnes nouvelles, mais je vous encourage à partager les informations 

contenues dans cet article avec tous ceux que vous pouvez.  Les gens méritent de comprendre ce qui se passe, et 

https://www.reddit.com/r/UraniumSqueeze/comments/mj8700/how_big_is_the_uranium_deficit_in_the_future/
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ils méritent d'avoir la possibilité de se préparer.  Le rythme auquel les choses changent autour du globe en ce 

moment est absolument époustouflant, mais la plupart des gens supposent que la vie va continuer à se dérouler 

comme elle le fait normalement.  Malheureusement, la vérité est qu'une urgence planétaire bien réelle se 

développe sous nos yeux.  Voici 20 faits concernant la pénurie alimentaire mondiale émergente qui devraient 

vous faire froid dans le dos... 

 

#1 L'un des plus importants responsables du gouvernement français nous dit que nous devons nous préparer à 

une crise alimentaire mondiale "extrêmement grave"... 

 

    Le ministre français des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, a déclaré que l'UE devait faire face 

à la perspective que la guerre en Ukraine puisse provoquer une crise alimentaire mondiale 

"extrêmement grave". 

 

#2 Joe Biden a récemment admis que les pénuries alimentaires "seront réelles", et son administration utilise 

désormais ouvertement le mot "famine" pour décrire ce qui se prépare... 

 

    L'administration Biden craint que l'invasion de l'Ukraine par la Russie ne provoque une famine dans 

certaines régions du monde, a déclaré vendredi à CNBC Cecilia Rouse, présidente du Conseil des 

conseillers économiques de la Maison Blanche. 

 

#3 On rapporte que les prix des aliments dans les supermarchés allemands vont bientôt augmenter de 20 à 50 

%... 

 

    Quelques jours à peine après que l'Allemagne ait signalé l'inflation la plus élevée de sa génération 

(avec un IPC global de 7,6 % en février, dépassant toutes les attentes), donnant aux habitants une 

impression de déjà-vu nettement désagréable, avant même que l'invasion russe de l'Ukraine ne brise les 

quelques chaînes d'approvisionnement restantes et ne fasse grimper les prix encore plus haut dans la 

stratosphère... 

 

    ... lundi, l'Allemagne fera un pas de plus vers un retour de la redoutable hyperinflation de Weimar, 

lorsque, selon l'Association allemande de la distribution (HDE), les consommateurs doivent se préparer 

à une nouvelle vague de hausses des prix des produits de consommation courante et des produits 

d'épicerie, Reuters rapportant que les prix dans les chaînes de magasins allemandes vont exploser de 20 

à 50 %. 

 

#4 Le rationnement a déjà commencé en Espagne... 

 

    En Espagne, le pays a commencé à connaître des pénuries sporadiques de différents produits comme 

les œufs, le lait et d'autres produits laitiers presque immédiatement après le début de la guerre en 

Ukraine. Début mars, de grands supermarchés comme Mercadona et Makro ont commencé à rationner 

l'huile de tournesol. 

 

#5 Le rationnement a également déjà commencé en Grèce... 

 

    En Grèce, au moins quatre chaînes nationales de supermarchés ont commencé à rationner des 

produits alimentaires tels que la farine et l'huile de tournesol en raison de la faiblesse critique des 

approvisionnements provoquée par les chaînes d'approvisionnement paralysées en provenance de 

Russie et d'Ukraine. 

 

#6 Le directeur de BlackRock prévient que ce sera la toute première fois que cette génération "va entrer dans un 

magasin et ne pas pouvoir obtenir ce qu'elle veut"... 

 



    Mardi, le président de BlackRock Inc. Rob Kapito, président de BlackRock, a déclaré devant un 

public réuni à Austin, au Texas, par la Texas Independent Producers and Royalty Owners Association, 

que toute une jeune génération découvre rapidement ce que signifie souffrir de pénurie, selon 

Bloomberg. 

 

    "Pour la première fois, cette génération va entrer dans un magasin et ne pas pouvoir obtenir ce 

qu'elle veut", a déclaré Kapito. "Et nous avons une génération très autorisée qui n'a jamais eu à faire de 

sacrifice". 

 

#7 Depuis l'année dernière à la même époque, le prix de certains engrais a augmenté de 300 %. 

 

#8 De nombreux agriculteurs africains n'auront pas du tout les moyens d'acheter des engrais cette année, et l'on 

prévoit que cela réduira la production agricole d'un montant capable de nourrir "100 millions de personnes"... 

 

    Les prix ayant triplé au cours des 18 derniers mois, de nombreux agriculteurs envisagent de 

renoncer à l'achat d'engrais cette année. Selon Sebastian Nduva, responsable de programme au 

sein du groupe de recherche AfricaFertilizer.Org, le marché, longtemps vanté pour son potentiel 

de croissance, devrait donc se contracter de près d'un tiers. 

 

    Cela pourrait potentiellement réduire la production de céréales de 30 millions de tonnes, soit 

suffisamment pour nourrir 100 millions de personnes, a-t-il ajouté. 

 

#9 La Russie est normalement l'un des plus grands exportateurs mondiaux d'engrais... 

 

    La Russie est un acteur mondial clé dans le domaine du gaz naturel, un intrant majeur dans la 

production d'engrais. La hausse des prix du gaz et les réductions de l'offre feront grimper davantage les 

prix des engrais. La Russie est l'un des principaux exportateurs des trois grands groupes d'engrais 

(azote, phosphore et potassium). Les réductions de l'offre physique pourraient faire grimper davantage 

les prix des engrais. 

 

#10 Dans une année normale, la Russie et l'Ukraine représentent collectivement environ 30 % de toutes les 

exportations mondiales de blé. 

 

#11 La moitié des importations de blé de l'Afrique provient généralement de Russie ou d'Ukraine. 

 

#12 D'autres nations dépendent des exportations de blé de Russie et d'Ukraine encore plus que l'Afrique... 

 

    L'Arménie, la Mongolie, le Kazakhstan et l'Érythrée ont importé la quasi-totalité de leur blé de Russie 

et d'Ukraine et doivent trouver de nouvelles sources. Mais ils sont en concurrence avec des acheteurs 

beaucoup plus importants, dont la Turquie, l'Égypte, le Bangladesh et l'Iran, qui ont obtenu plus de 60 

% de leur blé des deux pays en guerre. 

 

#13 Un responsable russe prévient que son pays pourrait bientôt n'exporter des denrées alimentaires que vers 

des "nations amies"... 

 

    Un responsable du gouvernement russe a menacé la Russie de limiter ses exportations alimentaires 

vitales aux seules nations qu'elle considère comme "amies". 

 

    Dmitri Medvedev, un haut responsable de la sécurité russe qui a déjà été président de la nation, a 

menacé que la Russie pourrait bientôt couper les exportations alimentaires de l'Occident. 

 

#14 Vendredi, il a été annoncé que 5 millions de poules pondeuses supplémentaires dans l'Iowa devraient être 



abattues à cause de la grippe aviaire. 

 

#15 Le nombre de décès dus à la grippe aviaire dans le seul Iowa va dépasser les 13 millions à la suite de ce 

dernier incident. 

 

#16 Dans l'ensemble, voici à quoi ressemble actuellement le bilan national de la grippe aviaire : "22 millions de 

poulets de ponte, 1,8 million de poulets de chair, 1,9 million de poulettes et autres poulets commerciaux, et 1,9 

million de dindes. 

 

#17 Le ministre chinois de l'agriculture a annoncé que la récolte de blé d'hiver en Chine pourrait être "la pire de 

l'histoire". 

 

#18 On nous avertit que la récolte de blé d'hiver aux États-Unis sera "désastreuse" en raison d'une grave 

sécheresse. 

 

#19 Lors d'une récente interview, un éminent agriculteur américain a déclaré que la plupart des Américains 

n'apprécieront pas que "leur facture d'épicerie augmente de 1 000 dollars par mois". 

 

#20 Le responsable du programme alimentaire mondial de l'ONU a déclaré que ce à quoi la planète est 

confrontée ne ressemble à rien de ce que nous avons vu depuis la Seconde Guerre mondiale... 

 

    "L'Ukraine n'a fait qu'aggraver une catastrophe par-dessus une catastrophe", a déclaré David M. Beasley, 

directeur exécutif du Programme alimentaire mondial, l'agence des Nations unies qui nourrit 125 millions de 

personnes par jour. "Il n'y a aucun précédent, même proche de celui-ci, depuis la Seconde Guerre mondiale". 

 

Nous avons été avertis à maintes reprises que ce jour allait arriver, et maintenant il est là. 

 

Comme je l'ai dit au début de cet article, j'espère que vous partagerez ces informations avec le plus grand 

nombre de personnes possible, car cette crise va vraiment affecter chaque homme, femme et enfant de la planète 

entière. 

 

De toute ma vie, je n'ai jamais rien vu de tel, et la situation empire de jour en jour. 

 

Nous sommes confrontés à une crise alimentaire mondiale cauchemardesque, et des centaines de millions 

d'innocents vont en souffrir profondément. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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« Selon Leclerc, finalement il faut acheter du PQ !! »  
par Charles Sannat | 5 Avril 2022 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Parfois, il y a un « bug » dans la matrice, un voile qui se déchire 

dans le système et un coin de la vérité se retrouve rendu public 

sur une chaîne de grande écoute à savoir BFM. 

C’est Michel-Edouard Leclerc qui révèle au monde entier des 

endormis que non, l’inflation c’est pas la faute à Poutine même 

si nous savons tous que c’est un super-méchant alors que, nous, 

nous sommes les mégas-gentils. 

Leclerc explique donc très justement d’ailleurs, que l’inflation que nous avons actuellement est une inflation qui 

est antérieure au conflit ukrainien et trouve son origine dans les interruptions de production et les difficultés de 

fabrication liées à la pandémie, sans oublier que nous sommes déjà à l’os, et qu’en réalité, le monde ne peut pas 

produire suffisamment pour quand il y a de la croissance. 

Je m’explique. Pendant le Covid et les confinements nous n’avons rien fait ou pas grand-chose à part des gâteaux 

en famille et prendre des kilos et des anti-dépresseurs, puisque nous n’avions le droit de ne rien faire. A la levée 

des confinements beaucoup ont voulu rattraper le temps perdu. Dans le monde entier. Après -10 % sur notre PIB 

nous avons eu un +9 % de croissance. Et à +9 % de croissance l’appareil productif mondial n’est en aucun cas 

capable de fournir les quantités souhaitées à temps. Le problème ne se limite pas à la production mais aussi aux 

matières premières et aux quantités d’énergie qui ne sont pas « extensibles » à l’infini. Résultat ? Des pénuries. 

Quand il n’y a pas de tout en assez grande quantité pour tout le monde, l’ajustement se fait par le prix. Ceux qui 

peuvent payer en ont. Ceux qui ne peuvent pas payer s’en passent. Voilà d’où vient l’essentiel de l’inflation 

actuelle. 

 

Comme le dit Michel-Edouard Leclerc, nous aurons une seconde vague d’inflation qui sera, elle, liée directement 

à la guerre en Ukraine. Nous l’avons d’ailleurs déjà, notamment dans le BTP ou dans l’agriculture avec 

l’explosion des coûts de l’acier dans le bâtiment ou des engrais pour nos amis paysans puisque tout cela vient 

d’Ukraine. Mais au niveau du consommateur final, cela ne se voit pas et encore moins dans les supermarchés. 

Pas encore, mais cela viendra. 

https://insolentiae.com/author/charles-s/


Voilà pour la minute de vérité. 

Pour le reste Michel-Edouard Leclerc nous sert le discours officiel le plus lénifiant qu’il soit en « diabolisant » 

comme à chaque fois ceux qui font du stock et créent donc la pénurie ! 

 

« Aujourd’hui en France il n’y a pas de pénurie. L’huile de tournesol actuellement elle a été fabriquée avec le 

tournesol de la saison passée et donc pour le moment nous avons des stocks jusqu’au mois de juin. On a des 

commandes pour cet été. Ça ne dit pas si les fournisseurs vont trouver des emballages des cartons, parce que là 

il y a des pénuries. Mais je n’anticipe pas de pénurie importante ». 

Si faire du stock crée la pénurie alors c’est qu’il y a une pénurie ! 

L’argument officiel repris par Leclerc est l’un des plus stupides qui soit intellectuellement. 

En effet, si faire des stocks crée la pénurie, c’est que nous sommes face à une pénurie, sinon, la « pénurie » n’en 

est pas une, c’est juste un retard de réassort ou une question de réapprovisionnement et cela se règle en quelques 

jours. 

Lorsque Leclerc explique qu’il a de l’huile jusqu’en juin et qu’il ne faut pas stocker, il explique en réalité qu’il y 

a bien une pénurie après avoir affirmé qu’il n’y avait pas de problème de pénurie !! 

Il n’y a pas de pénurie d’huile, mais il n’y aura peut-être pas de bouteille pour vous mettre l’huile… en réalité, 

nous avons un problème d’huile, de bouteilles, de carton, de transport… autant vous dire que l’huile va devenir 

rare, mais soyons optimiste, c’est bon pour le cholestérol des masses laborieuses dont je fais partie !!!! 

Enfin, si toute la population reprenait l’habitude non pas de surstocker mais d’avoir des stocks de prudence, nous 

serions collectivement beaucoup plus résilients. Bien évidemment on stocke quand tout va bien en prévision des 

moments, inévitables, ou tout ira mal. N’importe quel agriculteur sait qu’il y a de bonnes et de mauvaises années, 

de bonnes et de mauvaises récoltes. Remplir les « greniers » est une constante historique, c’est la prévoyance 

minimale que nous avons complètement oublié. En France, il n’y a plus de stock car le stock coûte cher… Alors 

quand la bise vient, nous voici fort démunis. 



 
 

Je ne résiste pas à partager ce passage truculent. 

Nous avons un journaliste de la start-up Nation qui doit penser qu’un poisson c’est un rectangle pané et qui 

rentrera chez lui en trottinette électrique pour avaler sa salade bio au quinoa et boulgour sans gluten, qui se 

demande encore pourquoi les gueux ont stocké du papier toilette pendant les confinements… et Michel-Edouard 

Leclerc, pris par surprise de répondre qu’il ne sait pas pourquoi les gens ont fait ça mais qu’il sait que par contre, 

le prix du PQ, lui va flamber. 

Bien évidemment, il ne faut pas stocker les amis. Il faut attendre patiemment soit les pénuries, soit les hausses de 

prix. 

Ou alors, vous cessez d’écouter les conseils crétins de nos dirigeants et autres mamamouchis, vous vous faites 

confiance, vous agissez avec bon sens, et quand on annonce de grosses pénuries ou des grandes hausses de prix, 

mieux vaut avoir 5 paquets de PQ d’avance que trop d’argent sur votre livret A qui, je le rappelle, vous rapporte 

1 % alors que l’inflation selon l’ICPH européen est de 7.5 % en Europe actuellement. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Pénurie de céréales et guerre en Ukraine. L’Union Européenne veut réduire la 

production de viande. 
 

C’est la production de viande qui est dans la ligne de mire à nouveau des élites 

européennes, il faut dire, que ce n’est pas nouveau. Tout le monde sait bien que la 

viande « consomme » beaucoup de céréales puisqu’il faut nourrir le bétail. 

Quand on a une approche globale en termes de calories par habitant et qu’il faut 

nourrir tout le monde, on se dit qu’il est rationnel de libérer des hectares de 

cultures pour non pas nourrir du bétail des hommes. 

Du coup, il y a une tendance forte à vouloir réduire la consommation de viande notamment en Europe, sans 

même parler des courants qui se développent autour du bien-être animal. 



C’est dans ce contexte que l’on parle à Bruxelles de réduire la production de viande. 

Charles SANNAT 

Les législateurs européens demandent à la Commission de mettre fin à la promotion de la 

viande 

Les législateurs qui se sont exprimés au sein de la commission jeudi ont fait valoir que pour assurer la sécurité 

alimentaire dans les circonstances actuelles, la consommation de viande devrait être réduite dans son ensemble 

et une plus grande proportion de cultures devrait être utilisée directement pour l’alimentation humaine plutôt 

que pour l’alimentation animale. [Shutterstock] 

Les législateurs de l’Union européenne, tous partis confondus, ont demandé à la Commission européenne de 

cesser de promouvoir la consommation de viande alors que la guerre en Ukraine a des répercussions sur 

l’approvisionnement alimentaire mondial et entraîne des pénuries de nourriture pour animaux dans l’UE. 

Le financement de la promotion de la viande par l’UE est depuis longtemps un sujet controversé, mais la 

guerre en Ukraine et ses répercussions sur l’approvisionnement alimentaire dans l’UE et dans le monde ont 

ajouté une nouvelle dimension au débat. 

L’Ukraine et la Russie étant toutes deux des producteurs clés de céréales, la guerre menée par Moscou risque 

d’entraîner des pénuries alimentaires dans les pays qui dépendent fortement des exportations de blé. 

Si l’Union est largement autosuffisante en ce qui concerne la quasi-totalité des denrées alimentaires, elle est 

fortement tributaire des importations d’intrants, notamment d’aliments pour animaux, a indiqué Wolfgang 

Burtscher de la DG AGRI de la Commission, à la commission de l’environnement du Parlement européen 

(ENVI), jeudi 31 mars. 

Dans sa communication de la semaine dernière sur la sécurité alimentaire, l’exécutif européen a donc proposé 

que les agriculteurs soient autorisés à utiliser les surfaces d’intérêt écologique (SIE) pour l’alimentation 

animale. 

« La possibilité d’y faire pousser de l’alimentation animale pourrait permettre à d’autres régions de l’UE de 

produire des denrées alimentaires », a affirmé M. Burtscher. 

La politique de promotion à nouveau sous le feu des critiques 

Dans le même temps, les législateurs de tous partis qui se sont exprimés au sein de la commission jeudi ont fait 

valoir que pour assurer la sécurité alimentaire dans les circonstances actuelles, la consommation de viande 

devrait être réduite dans son ensemble et une plus grande proportion de cultures devrait être utilisée 

directement pour l’alimentation humaine plutôt que pour l’alimentation animale. 

« Pensez-vous vraiment qu’il est juste en ces temps de promouvoir l’exportation de viande avec l’argent des 

contribuables ? », a demandé le conservateur Peter Liese (Parti populaire européen, PPE) au représentant de 

la Commission. 

« Ou ne devrions-nous pas y réfléchir à deux fois et demander aux gens de manger moins de viande, afin que 

cela puisse également contribuer à résoudre le problème ? », a-t-il poursuivi. 



Avec sa politique de promotion, l’UE soutient financièrement la promotion de certains produits agricoles 

européens dans le but de stimuler la compétitivité et la consommation des produits agroalimentaires du bloc au 

niveau national et international. 

L’UE alerte sur le risque de cancer lié à la consommation de viande et encourage le passage à une 

alimentation végétale 

La politique de promotion de l’UE pour 2022 encouragera le passage à une alimentation plus végétale et 

désigne la viande rouge et la viande transformée comme potentiellement cancérogène. 

À l’approche de la récente refonte de cette politique par la Commission, qu’elle a finalisée en décembre 2021, 

la question de la promotion de la viande a déjà été fortement débattue. 

Alimentation humaine vs alimentation animale 

Comme la révision visait à aligner la politique de promotion sur la politique alimentaire phare de l’UE, la 

stratégie « de la ferme à la table » (Farm to Fork Strategy), ainsi que sur son « plan de lutte contre le cancer », 

beaucoup ont fait valoir que l’UE ne devrait pas aider à promouvoir des produits comme la viande rouge, qui 

affectent le climat et sont liés à un risque accru de cancer. 

Aujourd’hui, la crise ukrainienne a ajouté l’angle de la question de la sécurité alimentaire au débat. 

Accélérer le passage à une alimentation plus saine avec moins de produits d’origine animale « réduirait la 

quantité de céréales nécessaires pour nourrir les animaux », a déclaré l’eurodéputée écologiste Tilly Metz au 

cours du débat, tandis que sa collègue de parti Jutta Paulus a souligné que « plus de la moitié des cultures 

céréalières et environ 80 % du maïs produits dans l’UE sont destinés à l’alimentation animale ». 

Delara Burkhardt, membre des sociaux-démocrates (S&D), a ajouté qu’en ces temps de pénurie alimentaire 

mondiale, « les cultures ont leur place […] dans les assiettes des gens, pas dans les mangeoires ». 

On ne peut pas se passer de la production animale 

Toutefois, M. Burtscher a fait valoir que le maintien d’un certain niveau de production animale était nécessaire 

au fonctionnement du système agricole. 

D’une part, le fumier des animaux est nécessaire pour réduire la dépendance de l’Europe vis-à-vis des engrais 

synthétiques que l’UE importe en grande partie de Russie et de Biélorussie. 

En outre, de nombreuses zones utilisées pour le pâturage ou la culture de plantes fourragères ne peuvent être 

utilisées pour la culture de denrées alimentaires destinées à la consommation humaine, a souligné M. 

Burtscher. 

« En particulier dans certains pays du Nord, il existe des zones où rien d’autre que des aliments pour animaux 

ne peut être produit en termes de qualité — on ne peut pas produire du blé partout en Europe », a expliqué le 

fonctionnaire. 

Enfin, il a souligné qu’une majorité de l’apport protéique des citoyens de l’UE provient encore de produits 

d’origine animale comme la viande ou les produits laitiers. 

« N’est-il donc pas juste de promouvoir non pas la viande, mais la façon dont elle est produite ? » a demandé 

M. Burtscher, concluant qu’il y avait encore des arguments à faire valoir pour que l’Union européenne fasse la 

promotion de la viande issue de l’agriculture biologique dans le cadre de sa politique de promotion. 



Source Euractiv.fr ici 

 

La grande démission. Les entreprises face aux départs massifs. 
 

Les entreprises face à une vague record de démissions rapporte le Télégramme 

dans cet article. 

« Les dernières statistiques du ministère font ressortir une augmentation du 

nombre de démissions de salariés en CDI, en juillet dernier, de 19,4 % par 

rapport à 2019, et une hausse de 25,8 % des ruptures anticipées de CDD. 

Les démissions atteignent des niveaux records en France : + 19,4 % en deux ans, en juillet dernier. La crise 

sanitaire a, le plus souvent, été le déclencheur, révélant les aspirations nouvelles de salariés insatisfaits au 

travail. Les entreprises vont devoir s’adapter ». 

Et encore, ici on ne prend pas en compte les… abandons de poste qui sont en pleine explosion notamment en 

raison de l’augmentation des coûts des transports des salariés. Ce phénomène touche plutôt la province et les 

zones où l’on roule beaucoup. Les 200 euros de plus mensuels nécessaires pour aller travailler rendent le SMIC 

tout simplement trop bas, puisque le net après frais (garde des enfants, déplacements, cantine) est autour de 800 

euros dans bien des cas. C’est encore pire pour ceux qui ont des temps partiels mais qui nécessitent de venir 

tous les jours quelques heures comme par exemple ceux qui remplissent les rayons de nos supermarchés. Les 

abandons de poste deviennent donc monnaie courante. 

Pour en revenir à cet article du Télégramme, deux exemples illustrent également cette volonté de « changer » de 

vie. 

« Lauriane, 35 ans, travaillait depuis dix ans comme assistante commerciale dans l’automobile. Avant le 

premier confinement, elle venait d’être promue responsable de son service. « Une bonne boîte, un salaire, une 

maison : j’étais dans ma zone de confort », rembobine cette maman de deux enfants, qui habite Landéda (29). 

Et puis, la covid-19 a chamboulé cette « petite routine ». « Je me suis retrouvée trois mois à la maison, sans 

télétravailler, sans rien. Je me suis posé énormément de questions sur ma plus-value dans la société. Mon 

compagnon est agriculteur. Je lui disais : « Toi, tu nourris les gens, ton métier a du sens. Moi, je vends du rêve, 

rien de plus ». 

C’est alors que Lauriane est contactée par une entreprise de pompes funèbres qui cherche à recruter. « J’ai 

accepté l’entretien par curiosité : le secteur d’activité m’attirait mais la prise de risque n’était pas trop 

envisageable. Pourtant, en rencontrant celle qui allait devenir ma patronne, ça a été une évidence. Après une 

semaine de réflexion, j’ai posé ma démission. » 

Depuis un an, Lauriane est agent funéraire et responsable d’agence. Accueil des familles, transfert des défunts, 

préparation des cercueils, conduite des corbillards, supervision des cérémonies… « Je me suis trouvée ! », 

s’enthousiasme la jeune femme, évoquant un métier « polyvalent » qui la « fait vibrer » et la « transcende ». « 

J’accompagne les proches de A à Z, du mieux possible, dans un moment difficile. On a beau être confronté à la 

mort, c’est le métier le plus vivant du monde ». Cerise sur le gâteau : loin de perdre en salaire, elle gagne un 

peu plus qu’avant, et son travail est à cinq minutes de chez elle. 

Il y a aussi le cas de David. 

David, 54 ans, technicien qualité et fournisseur projet chez Renault, a profité d’un plan d’aide au départ pour 

tourner le dos aux « directives, aux réorganisations répétées et aux rendez-vous en visio qui ont tué le 

relationnel ». Après un an de télétravail et de réflexion, Il a troqué son bureau « vue sur déchetterie » contre le 

https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/les-legislateurs-europeens-demandent-a-la-commission-de-mettre-fin-a-la-promotion-de-la-viande/


bord de mer, à Saint-Malo (35). Financièrement, il y a laissé des plumes mais il assure ne rien regretter. Son 

nouveau métier : « concierge dans une résidence de vacances ». 

Il y a aussi le cas de ce prof de sport qui était remplaçant pendant des années et maltraité par l’Education 

Nationale une institution indigente en terme de gestion humaine. Il a laissé tomber l’enseignement puisqu’il 

fallait qu’il roule entre trois établissements pour quelques heures de cours et un salaire indigne. Il vient d’ouvrir 

sa société de peinture en rénovation ! 

Le point commun est assez simple à trouver, c’est le confort de vie et la liberté.  

Nous n’avons qu’une vie, et nous sommes de plus en plus nombreux à ne pas vouloir perdre notre vie à la 

gagner pour reprendre un slogan plutôt de gauche ! 

Et vous savez que dans ces colonnes je défends ceux qui gagnent de l’argent dans le respect des autres. Créer 

des richesses c’est bien, c’est important, essentiel même. 

Mais cela ne peut se faire de manière totalement inhumaine. 

Notre système économique mais aussi technique est devenu complètement inhumain. Tout est sur Internet. Plus 

d’humain pour vous aider. Remplissez le formulaire sur le web. Un problème créez votre espace client. 

Téléchargez vos pièces justificatives etc, etc. 

C’est ce système épuisant qui entraîne une rupture, car le temps humain est bien plus lent que le temps des 

machines et des serveurs. 

Il est temps de ralentir et d’envoyer tout cela promener et d’imposer aux entreprises de nouvelles façons de 

travailler et de collaborer. 

Charles SANNAT 

 

5 millions d’Anglais malades du Covid en une semaine ! EasyJet annule 200 vols. Trop 

de malades du Covid. 
EasyJet a annulé de nombreux vols ce week-end et lundi, à cause 

d’employés malades. Selon la compagnie, les perturbations pourraient se 

poursuivre. 

La compagnie britannique EasyJet a annulé plus de 200 vols depuis ce 

week-end, tandis que 60 de plus étaient annulés pour la journée de lundi, en 

grande partie à cause d’employés malades du Covid-19, et les perturbations 

devraient se prolonger cette semaine. 

« Nous avons pris des mesures pour atténuer ces perturbations en faisant 

appel à des employés qui (ne devaient pas travailler) ce week-end » mais la compagnie a dû recourir malgré 

tout à des annulations, d’après un porte-parole. 

« Malheureusement de nouvelles annulations ont été nécessaires » pour lundi et mardi, a-t-il ajouté, s’excusant 

au nom du transporteur « low cost ». 

EasyJet a précisé concentrer ses annulations sur des destinations desservies par plusieurs vols « pour donner 

aux clients davantage d’options pour réserver un nouveau voyage, souvent pour le même jour », selon un 

communiqué. 



La compagnie précise que les passagers peuvent notamment choisir de modifier leur voyage, recevoir un bon 

ou encore demander un remboursement complet. 

Mais de nombreux passagers concernés se plaignaient sur Twitter de vols annulés au dernier moment et de 

difficultés pour trouver des solutions de remplacement, notamment au départ de Paris ou encore de Genève. 

Le nombre de personnes infectées par le Covid-19 au Royaume-Uni a atteint un nouveau record, selon des 

estimations publiées vendredi, avec 4,9 millions de personnes atteintes par le virus la semaine précédente. 

Bon, je ne sais pas s’il y a vraiment eu 5 millions d’Anglais covidés la semaine dernière, mais ce qui est certain 

c’est qu’ils sont tous malades ! En France c’est la même chose. Et vaccinés ou non, je constate surtout que sont 

malades actuellement ceux qui ne l’on jamais été sans distinction de statut vaccinal. Alors forcément cela 

perturbe l’activité des entreprises surtout que l’on continue à considérer ce coronavirus comme une maladie 

« grave » ce qu’il n’est plus forcément. 

Il y a là une très grande ambiguïté à lever. 

Charles SANNAT 
 

C’est la normalisation des taux longs pour Christian de Boissieu 
 

Christian de Boissieu n’est pas un économiste de grenier, c’est un économiste des 

grands salons avec un CV long comme le bras et sa page Wikipédia et qui croule 

sous les décorations et les médailles, c’est dire le sérieux du garçon. 

Voilà ce qu’il dit. 

« Les taux d’intérêt à long terme remontent, et le mouvement s’accélère depuis quelques semaines. Le taux à 

dix ans sur les obligations du Trésor américain est ainsi passé de 1,5 % fin 2021 à près de 2,5 % fin mars 2022. 

Hausse parallèle du dix ans français, de 0,19 % fin 2021 à un peu plus de 1 % fin mars, et des taux longs 

ailleurs. 

Le réveil est brutal, et il est loin d’être terminé. Après des années de taux longs proches de zéro, voire négatifs, 

la « normalisation » devient effective. Elle est alimentée par l’inflation, forte et durable avec le double choc 

énergétique et alimentaire engendré par la guerre en Ukraine et ses implications. Avant l’Ukraine, je croyais 

encore à la possibilité d’une « bosse » d’inflation à même de se résorber assez vite en 2022. Désormais, le 

scénario de la « bosse » a du plomb dans l’aile. L’inflation est d’autant plus là que les anticipations d’inflation, 

du côté des entreprises et des ménages, l’alimentent et que la crainte de pertes importantes de pouvoir d’achat 

légitime des augmentations salariales ». 

Et de Boissieu confirme ce que les poules normandes savent depuis bien longtemps ! 

« Confrontées au scénario de stagflation, les banques centrales sont dans l’embarras. Ou elles resserrent 

rapidement la politique monétaire au risque de provoquer ou d’accentuer une récession. C’est plutôt le choix 

de la Fed, avec six relèvements probables de son taux directeur d’ici la fin de l’année après celui de l’autre 

jour. Ou elles resserrent prudemment, mais avec le risque de ne pas casser les pressions inflationnistes. Telle 

est la stratégie de la BCE, qui réduit le QE (achats d’obligations) sans toucher pour l’instant à ses taux 

directeurs. 

Les banquiers centraux, du moins les plus anciens d’entre eux, ont encore en tête le krach obligataire de 1994, 

provoqué à l’époque par les « petits pas » de la Fed. Tout faire pour échapper au scénario de 1994, pour éviter 

la déroute des marchés obligataires et des fonds qui y sont investis ». 



Ne pas monter les taux c’est laisser l’inflation s’installer et se développer. Monter les taux c’est créer une 

récession de toute pièce ! 

Hahahahahahahahahaha. 

Et oui. 

Il n’y a plus aucune bonne solution… Je rigole parce que nous le savions, pas parce que cela va être agréable. 

Et de Boissieu de terminer son raisonnement… 

« 1) Un peu partout, plus lentement dans la zone euro qu’aux Etats-Unis car les cycles économiques sont 

décalés, la courbe des taux se « repentifie », après cette longue phase de courbe plate (ou presque). 

Globalement, c’est une bonne nouvelle pour les intermédiaires financiers (banques, assurances…) et pour les 

épargnants. Des taux longs significativement au-dessus des taux courts, cela veut dire le retour des primes de 

terme, poussant les investisseurs vers les placements longs. Aux Etats-Unis, la repentification n’empêche pas en 

ce moment l’inversion de la courbe sur certaines échéances en deçà de 10 ans. Un indicateur avancé d’une 

possible récession ? 

2) Si les taux d’intérêt nominaux sont en train de se « normaliser », il n’en va pas de même pour les taux réels 

(taux hors inflation). Pour les mois qui viennent, je m’attends à ce que, étant donné l’ampleur du choc sur les 

prix, l’inflation augmente plus vite que les taux nominaux (à long terme et bien sûr à court terme), signifiant 

une réduction des taux d’intérêt réels, déjà largement négatifs. La diminution des taux réels pendant cette phase 

transitoire ne suffira pas à doper l’investissement des entreprises tant le brouillard géopolitique va rester épais 

pour le reste de l’année. 

3) La baisse des taux réels juste évoquée va durer quelques mois. A terme, une fois l’inflation maîtrisée, les taux 

réels vont suivre le mouvement des taux nominaux. N’en déplaise à certains économistes qui nous promettaient 

l’installation durable dans le régime des taux bas, le choc de taux qui est loin d’être achevé va modifier la 

soutenabilité des dettes, publiques et privées. Car cette soutenabilité dépend avant tout de l’écart entre taux de 

croissance et taux d’intérêt. 

4) La BCE est confrontée à un défi que ne connaît pas la Fed : éviter une nouvelle fragmentation de la zone 

euro, après celle de 2010-2013, donc contenir le creusement des primes de risque que pourraient subir les pays 

fragiles de la zone en phase de remontée générale des taux. Face à ce risque de fragmentation financière intra-

zone, les réponses sont à peu près identifiées : pragmatisme et crédibilité ! » 

Et oui, pour la zone euro il y a en plus un risque de « fragmentation », traduisez d’explosion. Nous les 

économistes de grenier non décorés nous avons une liberté de parole un peu plus grande. Mais heureusement 

avec du « pragmatisme et de la crédibilité » les banques centrales nous sauveront. 

Hahahahahahahahahahahaha 

Là je pouffe, que dis-je je m’esclaffe ! 

Ce n’est pas une question de crédibilité, c’est que nous sommes coincés . 

Soit on laisse faire et l’inflation va exploser et réduire le pouvoir d’achat des gens de manière très rapide. 

Soit on tente de lutter contre l’inflation en montant les taux ce qui ne fera pas venir plus ou moins de gaz russe 

et on accélère une récession. 



En plus en zone euro, si nous perdons le contrôle des taux avec l’endettement hétérogène entre des pays comme 

l’Allemagne, l’Autriche et les Pays-Bas d’un côté et la France, l’Italie et la Grèce de l’autre, ce sera la 

catastrophe monétaire assurée. Si l’euro explose (ce qui nous permettrait de retrouver notre souveraineté 

monétaire et serait donc une bonne chose) ce sera forcément douloureux, mais différemment de la lente agonie 

que cette monnaie unique nous impose depuis plus de 20 ans. 

A tout cela vous pouvez rajouter que nous importons tout, de Chine pour nos bidules, et de Russie en grande 

partie pour nos énergies. 

L’Europe est un colosse aux pieds d’argile qui va vaciller dans les prochains mois. 

La question est simple. 

Tiendra-t-on, ou va-t-on s’effondrer ? 

Si nous tenons tant mieux, mais au cas où, préparez-vous au scénario de l’effondrement. C’est plus prudent. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

« La Russie vient de nous déclarer la guerre monétaire ! » 
par Charles Sannat | 4 Avril 2022 

 
 

 
https://www.youtube.com/watch?v=e_SdM8SBljs  

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

La guerre continue. La Russie vient de terminer de replier ses troupes autour de Kiev. 

Les combats semblent continuer dans la partie est de l’Ukraine, mais également le long de la côte sur la mer noire. 

Certains présentent ce retrait somme une défaite russe et une victoire ukrainienne. Nous verrons bien avec le 

temps ce qui en est. 

De même les troupes russes sont accusées d’avoir laissé de bien trop nombreux cadavres de civils derrière leur 

passage. 

Nous sommes en plein nuage et les choses sont rarement claires avant que la poussière ne retombe. 

file:///O:/7%20AVRIL%202022%20-%20(4).docx%23_top
https://insolentiae.com/author/charles-s/
https://www.youtube.com/watch?v=e_SdM8SBljs


Tout cela sera exploité par les uns et les autres, et cela aura des conséquences. Peu importe ce que l’on pense, que 

les Russes sont totalement méchants, ou que les Ukrainiens ne soient pas blancs comme neige. 

Parfois, certains évènements créent des dynamiques particulières qui peuvent entraîner les belligérants au-delà 

même de ce qu’ils souhaitaient. 

Rien ne dit que nous, les Européens, ne suspendrons pas sine-die les achats de gaz russe si l’armée russe est 

accusée de massacres de civils innocents. 

La Russie dément, demande une réunion de l’ONU et accuse les Ukrainiens de provocation.  

D’après cette dépêche Reuters, « la Russie a demandé à l’Organisation des nations unies de réunir dès lundi son 

Conseil de sécurité pour débattre ce qu’elle présente comme une « provocation de radicaux ukrainiens » dans la 

ville de Boutcha, après les accusations de crimes de guerre portées par Kyiv contre Moscou. 

« À la lumière de la provocation flagrante de radicaux ukrainiens à Boutcha, la Russie a demandé qu’une réunion 

du Conseil de sécurité de l’Onu soit convoquée », a déclaré Dmitri Polanski, premier vice-représentant 

permanent russe à l’Onu, sur la messagerie Telegram. » 

Alors qui ment ? Je n’en sais rien, mais encore une fois, ce n’est presque plus le sujet, parce que le mensonge 

dans un sens ou dans l’autre peut durer suffisamment longtemps pour créer cette dynamique particulière qui peut 

entraîner les belligérants au-delà même de ce qu’ils souhaitaient comme je vous le disais un peu plus haut. 

Une guerre protéiforme. 

Vous voyez également que cette guerre se déroule sur de multiplies fronts. La communication y joue une rôle 

crucial. 

Il y a un aspect de cette confrontation de titans qu’il ne faut pas oublier ni éluder. 

C’est pour cette raison que cette semaine je vous propose d’évoquer le volet monétaire de cette guerre, avec 

évidemment la négociation en roubles du gaz dont Poutine exige désormais le paiement dans sa propre monnaie 

et refuse aussi bien l’euro que le dollar. 

Nous entrons donc dans le volet monétaire de la guerre pour le Nouvel Ordre Mondial. 

Certains diront que ce n’est pas la Russie qui nous déclare la guerre monétaire mais nous puisque nous avons 

bloqué ses réserves de change. C’est vrai. Les réserves de change sont bloquées, mais la Russie n’a pas cherché 

à les débloquer contre du gaz. La Russie a voulu en finir avec l’utilisation de l’euro et du dollar et envoyer un 

signale très fort au monde partagé avec l’Inde et la Chine. Ce n’est pas rien, et c’est très différent. 

C’est dans cette différence que réside la « déclaration de guerre monétaire de la Russie ». 

Si depuis plusieurs semaines je développe une analyse autour du scénario d’une démondialisation brutale et 

violente, le pendant « monétaire » d’une telle démondialisation est une dédollarisation de l’économie mondiale 

et du système monétaire international dans lequel nous aurons moins de dollars et de manière connexe, moins 

d’euros. 

Restons humbles face à la grande histoire qui s’écrit sous nos yeux. Restons sages, nuancés, et pondérés dans un 

monde qui sombre dans la folie. 



Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Pour les Echos, « record d’inflation en zone euro, le pire est à venir » ! 

Pour le journal les Echos qui reprend cette dépêche de l’agence de presse Reuters, nous faisons face à de nouveaux 

records d’inflation et le pire est à venir. 

« L’inflation dans la zone euro a inscrit un nouveau record en mars et devrait encore s’accélérer dans les mois 

à venir en raison de l’envolée des prix de l’énergie, ce qui complique la tâche de la Banque centrale européenne 

(BCE), contrainte de réagir simultanément à la hausse des prix et au ralentissement de la croissance. 

L’indice des prix à la consommation calculé aux normes européennes (IPCH) affiche une hausse de 7,5 % en 

rythme annuel après +5,9 % en février, un chiffre nettement supérieur aux attentes puisque les économistes et 

analystes interrogés par Reuters prévoyaient un chiffre de « seulement » 6,6 % ». 

L’inflation moyenne en Europe est donc de 7.5 %, c’est considérable, c’est même du jamais vu depuis que l’euro 

existe. 

« Au-delà des prix de l’énergie et des prix alimentaires, souvent volatils, l’inflation sous-jacente s’est elle aussi 

accélérée, ce qui risque de favoriser l' »ancrage » d’une inflation élevée, un mécanisme difficile à combattre une 

fois qu’il est enclenché ». 

La BCE veut éviter la Stagflation.  

« Une forte hausse des prix constitue souvent un handicap pour la croissance et la BCE s’attend à ce que celle-

ci ait été légèrement positive dans la zone euro au premier trimestre et soit quasi nulle au deuxième, 

l’augmentation des factures d’énergie pesant à la fois sur la consommation des ménages et l’investissement des 

entreprises. 

Un tel scénario menacerait la région d’une « stagflation », une situation économique conjuguant une inflation 

forte et une stagnation de l’activité ». 

Et c’est là que les choses deviennent « marrantes », enfin façon de parler vous l’aurez compris. 

Que peut faire la BCE pour lutter contre l’inflation ? 

Monter les taux ! 

Mais quand les gens se retrouvent ruinés par une inflation forte et sans hausse de salaire significative, alors ils 

consomment moins et il y a moins de croissance. C’est la stagflation. Si en plus, la BCE augmente les taux, alors 

tous les investissements seront plus chers et les emprunteurs toujours moins solvables. Bref, ce sera encore plus 

de stagflation. 

« L’institution présidée par Christine Lagarde doit en outre veiller à sa crédibilité, mise à mal l’an dernier par 

son discours longtemps réaffirmé du caractère « temporaire » de la poussée inflationniste. 



Elle devrait donc resserrer le plus prudemment possible sa politique monétaire. Alors que les marchés financiers 

anticipent pour l’instant une hausse de 63 points de base des taux directeurs d’ici la fin de l’année, les décisions 

du Conseil des gouverneurs de la BCE pourraient être beaucoup plus limitées. 

Un excès de prudence de la BCE pourrait la contraindre, si la hausse des prix se poursuit, à resserrer sa politique 

monétaire plus rapidement par la suite. 

« Les chiffres sur l’inflation parlent d’eux-mêmes », a déclaré Joachim Nagel, le président de la Bundesbank. 

« La politique monétaire ne doit pas laisser passer l’occasion de prendre des contre-mesures opportunes. » 

Les gouverneurs des banques centrales d’Autriche et des Pays-Bas, parmi les membres de la BCE les plus 

conservateurs, ont à plusieurs reprises prôné des hausses de taux dès cette année pour éviter une généralisation 

de la hausse des prix ». 

Nombreux sont donc ceux à vouloir augmenter les taux pour lutter contre l’inflation. 

Nous faisons face à une inflation qui n’est pas monétaire. 

Elle est liée à des éléments géopolitiques et physiques avec une raréfaction des ressources naturelles. 

Monter les taux ne fera pas venir plus de pétrole ou de gaz, monter les taux ou les baisser ne fera pas pousser plus 

de blé. 

Au contraire. 

Si la BCE augmente ses taux dans le contexte actuel elle créera non pas une stagflation mais pire encore, une 

récessflation. Une récession importante avec une inflation forte. 

Les gens seront ruinés par millions. 

Charles SANNAT 
 

"Les contrats, les contrats, les contrats" dit Bruno le Maire en parlant du gaz russe ! 
    

« Les contrats, les contrats, les contrats » dit Bruno le Maire en 

sautant comme un cabri devant le micro de la télévision ! 

Il parle des contrats russes de gaz qui doivent désormais être 

payés en roubles alors que les contrats disent qu’il faut payer en 

euros ! 

Le petit problème voyez-vous c’est que Poutine ne peut plus 

accepter les euros puisque toutes les réserves de change de sa 

banque centrale ont été confisquées. 

Alors continuer à vendre du gaz en euros, c’est accepter en réalité 

de le donner. 

Alors qui a rompu les « contrats » en premier ? 

Et puis les contrats, parlons-en ! 



Vous vous souvenez des contrats pour les bateaux que nous devions vendre à la Russie ? 

Toute l’histoire de l’humanité est faite de contrats déchirés. D’accords jamais respectés. 

Alors Bruno le Maire peut s’agiter et faire son « choqué » sur les « contrats », la réalité c’est que les contrats et 

les négociations sont toujours le fruit de rapports de force. 

Mieux, à intervalle régulier, les « contrats », les « alliances » et les « accords » se renégocient toujours. 

Il n’y a en la matière jamais rien ni d’éternel ni d’intangible. 

Le faire croire pour les spectateurs de BFM TV et pour la petite propagande nationale qui est la nôtre est bien 

compréhensible, mais que les lecteurs de ce site ne tombent pas dans cette fausse naïveté qui les empêcherait de 

comprendre les enjeux et ce qu’il se passe véritablement. 

▲ RETOUR ▲ 
 

#BlackRockGate : Comment Larry Fink s’est payé Macron 
Guy de la Fortelle 03 04 2022 

 

 
https://www.youtube.com/watch?v=Pbf0wiqN46w 

 

« Quand les types qui pèsent 30 000 milliards disent certaines choses, ceux de 2 000 les écoutent. »  

   

Ma chère lectrice, mon cher lecteur,  

   

Selon Larry Fink, la guerre en Ukraine va accélérer l’adoption des monnaies digitales des banques 

centrales… Et finir de vous ruiner faudrait-il ajouter. [1]  

   

Ah bon ?  

   

De ce petit fil presque anodin, nous allons remonter toute la toile patiemment tissée par BlackRock jusqu’à son 

emprise sur Emmanuel Macron, au point qu’il se dit dans les milieux autorisés qu’une fois sorti de l’Élysée, 

notre président ira pantoufler chez BlackRock.  

   

Lisez et diffusez massivement : Il y a dans ce texte des révélations explosives sur les liens incestueux entre 

Emmanuel Macron et BlackRock, liens incroyablement plus vicieux et destructeurs que ceux qui le lient à 

McKinsey.  
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Discret « faiseur de rois » de Wall Street, Larry Fink est le PDG de BlackRock, ce monstre des profondeurs qui 

gère 10 000 milliards de dollars directement auxquels il faut ajouter 20 000 milliards gérés indirectement via 

son « intelligence artificielle » Aladdin. [2]  

   

Blackrock, une entreprise privée, est 12 fois grosse comme la France, grande puissance mondiale qui dispose de 

son siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU et de l’arme atomique.  

   

« Et tu sais, quand les types qui pèsent 30 000 milliards disent certaines choses, ceux de 2 000 les écoutent. » 

[3]  

   

Ainsi, Larry commente-t-il les retombées monétaires de la guerre d’Ukraine en observateur extérieur.  

   

Mais Larry oublie une chose, une toute petite chose.  

   

Les discrets voyages de Larry Fink à Paris  
 

Larry Fink était à Paris entre le 12 et le 16 novembre dernier (à part un saut à Londres le 13).  

   

Oh, il ne vous le dira pas. Son jet privé en revanche ne passe pas inaperçu : Un imposant Gulfstream G650 

immatriculé N1777M — le plus rapide et le plus imposant du constructeur pour faire voyager le roi et sa suite 

— identifié par le journaliste Denis Robert dans son livre Larry & Moi. [4]  

   

Vous pouvez retrouver les déplacements du jet de Larry sur l’excellent site opensky-network. [5]  
   

 
   

Larry Fink était donc à Paris du 12 au soir au 16 après-midi à Paris (et à Londres quelques heures le 13), l’un de 

ses 2 voyages chez les mangeurs de grenouilles depuis le début du COVID.  

   

Personne ne saura officiellement ce qu’il faisait à Paris au cours de ce séjour particulièrement long pour un 

homme aussi pressé que Larry Fink.  

   

Nous pouvons observer en revanche que le 12 novembre correspond à la date de la mobilisation de l’armée 

russe à la frontière de l’Ukraine et le 15 novembre 2021 Emmanuel Macron s’entretenait au téléphone avec 

Vladimir Poutine. [6]  
   

 



Il s’agit du moment clé de la préparation de la guerre.  

   

Il est des coïncidences qu’il n’est pas permis d’admettre.  

   

Depuis le Brexit, la France est le seul pays de l’Union Européenne à disposer de l’arme atomique et d’un siège 

permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Et ces choses-là comptent.  

   

L’incompréhensible rupture diplomatique de Macron  
 

Emmanuel Macron avait un rôle de pacificateur et stabilisateur à jouer.  

Il aurait pu et il aurait dû jouer les rôles tenus avant lui Nicolas Sarkozy et François Hollande.  

   

Aucun de ces deux présidents ne marquera l’histoire mais ils avaient au moins préservé la paix face à Bush et 

Obama, en particulier Monsieur Hollande en négociant les accords de Minsk.  

   

Nous avons pu analyser il y a quelques semaines que les États-Unis et la Russie avaient intérêt à cette guerre 

mais qu’en revanche, l’Europe en était la grande sacrifiée [7].  

Ainsi que le rappelle l’ancien sénateur Yves Pozzo di Borgo, la défense en Europe est la prérogative des États, 

ou plutôt était jusqu’au coup d’État institutionnel de Bruxelles qu’il dénonce. [8]  

   

C’était donc bien à Paris que se jouait la guerre en Ukraine. Larry Fink y était et ce n’était pas pour visiter la 

tour Eiffel.  

   

Depuis quand les gestionnaires d’actifs font-ils la guerre ?  
 

Il est étonnant d’imaginer un gestionnaire d’actif comme BlackRock fourrager dans des affaires aussi sensibles 

que l’Ukraine et venir faire pression sur le président en exercice d’une grande puissance, aussi abîmée soit-elle.  

   

Mais c’est mal connaître BlackRock.  

   

Il se trouve que j’ai la prétention d’être l’un des meilleurs connaisseurs de BlackRock en France, si ce n’est 

le meilleur : Oh, ce n’est pas bien difficile tant le monstre est méconnu.  

   

Cela fait plus de 4 ans que j’enquête sur BlackRock, discret fossoyeur de votre épargne ET de votre santé, 

spécialiste du greenwashing, illusionniste du capitalisme inclusif et maître d’œuvre d’un grand délit d’initiés 

néolibéral. [9]  

   

Larry Fink, sous des dehors débonnaires, est un prédateur.  
   

Et je ne connais rien de plus vicieux et brutal et qu’un prédateur acculé.  

Il se trouve que BlackRock est devenu un tel monstre qu’il n’est plus too big to fail, mais trop gros pour 

survivre à l’image des dinosaures et qu’en mars 2020, il a bien failli s’effondrer à cause de ses célèbres ETF. 

[10]  

   

Ce n’est que partie remise, mais BlackRock et ses 30 000 milliards ne chuteront pas sans nous entraîner avec 

eux dans leurs folies monétaires et meurtrières.  

   

Il ne faut pas gâcher une bonne crise et la crise ukrainienne comme vous l’annonce Larry Fink permet de 

mettre en œuvre des politiques impensables autrement.  

   

Nous savons bien, au fond, que les guerres et les questions d’argent sont intimement liées.  

   

Depuis quand les gestionnaires d’actifs s’occupent de votre santé, 2e voyage.  
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Larry Fink et son gros jet privé de PDG sont également venus à Paris du 6 au 8 juillet 2021… Et pas pour 

manger un jambon beurre [11]  

   

 
   

Autre coïncidence interdite, se tenait le 7 juillet un Conseil de défense suivi d’un Conseil des ministres à l’issue 

desquels Emmanuel Macron et le gouvernement appelèrent à la « vaccination massive » des Français [12].  

   

Le 12 juillet, Emmanuel Macron étendait le pass sanitaire à la plupart des lieux publics, mesure massive qui 

conduira 30 % de Français indécis à se vacciner. [13]  

Larry Fink aurait-il participé au Conseil de défense d’Emmanuel Macron que nous ne le saurions pas. C’est 

vous dire si le secret-défense de ces conseils est intolérable.  

Il ne s’agit pas ici de discuter de l’aspect sanitaire du pass. On peut toujours lier l’utile à l’agréable ou plutôt à 

l’ignominie.  

   

Revenons un instant à notre fil de départ : Ces monnaies digitales de banques centrales fort incomprises mais 

appelées de ses vœux par Larry Fink. [14]  

   

Emmanuel Macron vous sacrifie pour sauver Larry Fink et BlackRock  
 

Les monnaies digitales dans banques centrales ne sont pas sans lien avec la logique de pass sanitaire et de pass 

tout court.  

   

Jusqu’ici, le pass sanitaire a été appliqué de manière presque volontariste par l’immense majorité des Français 

soucieuse de faire corps dans la crise.  

   

Mais qu’ils changent d’avis ou que le système de pass s’applique pour des raisons qu’ils refusent et le système 

s’effondre instantanément. Les forces de polices n’ont tout simplement pas les moyens de faire appliquer un 

pass à une population qui n’en voudrait pas.  

   

Aujourd’hui, la logique de pass ne tient que par le bon vouloir général. Et c’est très bien.  

   

Mais demain ?  

   

Imaginez votre pass sanitaire lié à votre carte bleue et plus généralement vos moyens de paiements : C’est ce 

que permettent ces nouvelles monnaies digitales… Ce n’est pas que vous n’aurez plus le droit de prendre le 

train ou un café : Vous ne pourrez même plus les payer.  

   

Or, il y a un second intérêt à ces nouvelles monnaies digitales et c’est ce qui compte vraiment pour Larry Fink : 

Les nouvelles monnaies digitales permettent de supprimer les espèces, le cash, les pièces et les billets pour finir 

d’enfermer votre épargne dans le système financier et prélever directement l’impôt ultime sur votre 

argent… Et sauver BlackRock de ses folies quelque temps de plus. [14]  

   

Pourquoi Emmanuel Macron roulerait-il pour BlackRock ?  
 

À la différence de McKinsey, BlackRock est un nouveau venu dans le jeu politique français.  

   

Avant 2017 et l’élection d’Emmanuel Macron, le jet de Larry Fink ne s’était jamais posé en France. Il y a eu 
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depuis 8 à 10 voyages selon les informations de Denis Robert recoupées avec les miennes. C’est beaucoup. [15]  

   

Nous avions d’ailleurs entendu parler de BlackRock au moment de la réforme des retraites et leur activisme 

pour libérer une partie de nos retraites afin de la capter, y compris avec la loi Pacte sur les produits d’épargne-

retraite. [16]  

   

Nous connaissions aussi Jean-François Cirelli, artisan de la réforme des retraites sous Fillon et de la 

privatisation de Gaz de France devenu président de BlackRock France et à qui Emmanuel Macron a remis une 

Légion d’honneur très contestable. [17]  

   

Cet activisme n’est pas bien sorcier : BlackRock veut faire tomber le verrou des retraites françaises pour 

entraîner l’Europe derrière et conquérir le marché européen.  

La première raison pour laquelle Macron roule pour BlackRock, c’est parce que BlackRock le veut :  

   

« Quand les types qui pèsent 30 000 milliards disent certaines choses, ceux de 2 000 les écoutent. »  

Le pouvoir de nuisance de BlackRock est immense.  

   

Nous avons eu un aperçu de ce pouvoir avec l’affaire Danone et l’éviction d’Emmanuel Faber (pour ceux qui 

n’ont pas suivi, c’était BlackRock à la manœuvre). [18]  

   

Mais en cédant face à BlackRock, Emmanuel Macron obtient également son plat de lentille et nous 

perdons notre royaume.  

   

BlackRock s’est mis à racheter la dette française. [19] Très puissants à Bruxelles, je ne serais pas étonné qu’ils 

aient mis un peu de leur influence au service de Macron, notamment pour que les fonds du plan de relance 

soient libérés alors que nos comptes sont dramatiques.  

   

L’histoire n’est pas écrite d’avance  
 

Bien sûr, la guerre peut paraître perdue d’avance pour les petits David que nous sommes face à ce Goliath qui 

n’a fait qu’une bouchée de Macron.  

   

Mais l’histoire n’est jamais écrite d’avance.  

   

Oui, je peux vous assurer qu’avec le couple Macron-BlackRock, nous aurons la guerre, la confiscation de notre 

épargne et un pass permanent directement lié à notre portefeuille.  

   

Est-ce que cela sera mieux avec un autre ? Cela ne sera pas pire.  

   

N’oublions pas qu’en France, sous la Ve République, la démocratie s’exerce de manière indirecte mais 

également directe, normalement par référendum, à défaut par la rue. Les deux sont indissociables : une 

démocratie purement directe ou indirecte est catastrophique.  

   

Il faut les deux. Pensez au Front Populaire de 1936 et les occupations d’usines ayant suivi l’élection de Léon 

Blum.  

   

Pensez également que dans les crises terminales comme celle que nous traversons, lorsqu’il n’y a plus aucun 

intérêt à agir, peuvent s’exprimer les valeurs supérieures de morale et de devoir. Foutu pour foutu un peuple se 

met alors à faire ce qu’il a à faire.  

   

Je ne sais pas si cela adviendra mais je sais ce que j’ai à faire.  

   

https://www.investisseur-sans-costume.com/grand-reset-chez-danone-larnaque-du-capitalisme-inclusif/


À votre bonne fortune,  

   

Guy de La Fortelle  
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La semaine dernière, lors d’une conférence sur le programme « Build Back Better » de Biden, la 

présidente de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, a été 

confrontée à des questions sur l’inflation galopante. Après avoir 

qualifié la hausse du prix de l’essence de « taxe Poutine », elle a 

poursuivi en offrant peut-être le démenti le plus stupide (ou le 

plus insidieux) que j’ai jamais entendu sur les causes de 

l’inflation. Elle a déclaré : 

Alors que nous avons cette discussion, il est important de dissiper 

certains de ceux qui disent, eh bien, ce sont les dépenses du 

gouvernement. Non, ce n’est pas le cas. Les dépenses publiques font 

exactement l’inverse, elles réduisent la dette nationale. Ce n’est pas 

inflationniste. 

Toute personne ayant une compréhension de base de l’économie et 

du fonctionnement des banques centrales a dû sentir son cerveau 

exploser en entendant cela, je sais que je l’ai fait. Mais avant de vous 

exposer les nombreuses raisons pour lesquelles cette affirmation est 

totalement fausse, je tiens à vous mettre en garde : dans cette 

situation, il est très facile de supposer que Pelosi et même Biden 

avancent ces arguments parce qu’ils sont trop stupides pour comprendre les principes fondamentaux de la 

création de dette, de la vitesse de circulation de l’argent et de la monnaie fiduciaire. Cela dit, ne confondez 

jamais le mal avec la simple ignorance. 

Tous les représentants de haut niveau de la Maison Blanche sont briefés par des experts économiques (spin 

doctors) bien avant qu’ils ne répondent à des questions sur l’inflation, et les choses qu’ils disent ont été 

soigneusement scénarisées. Il est possible que Pelosi ait un peu mélangé ses mensonges, mais le récit que 

l’establishment essaie de promouvoir est bien planifié. Affirmer que la création monétaire est un contrepoids à 

l’inflation plutôt que sa cause n’est pas brillant, mais ce n’est pas conçu pour convaincre beaucoup de gens, 

seulement pour créer la confusion. 

N’oublions pas que l’année dernière encore, ces mêmes personnes affirmaient au public que l’inflation était 

purement « transitoire » et qu’il n’y avait pas lieu de s’inquiéter. Aujourd’hui, ils essaient de brouiller les pistes 

et de dissimuler la culpabilité de la Réserve fédérale. Je crois que l’objectif ici est simplement de gagner du 

temps jusqu’à ce que l’effondrement stagflationniste se produise. Ils ont le bouc émissaire parfait pour lancer 

une guerre économique avec la Russie (et probablement la Chine à court terme), et les effets de cette guerre 

feront beaucoup plus de mal aux États-Unis et à l’Europe que beaucoup ne le pensent. 

Pour analyser rapidement la déclaration bizarre de Pelosi, je vais faire quelques observations fondamentales : 

Premièrement, le remboursement de la dette nationale n’a RIEN à voir avec la réduction de l’inflation. Même si 

l’on parvenait à rassembler suffisamment d’actifs pour rembourser la dette nationale sans créer de nouveaux 

dollars de toutes pièces, les problèmes d’inflation actuels persisteraient. Il y aurait toujours la question des 

dizaines de milliers de milliards de dollars déjà fabriqués et flottant dans l’économie globale. L’inflation est 

directement liée à la masse monétaire et à la vitesse de circulation de l’argent. La dette nationale est secondaire 

dans cette question. 

Deuxièmement, nous devons poser la question la plus évidente : Si les dépenses publiques « réduisent la dette 

nationale » en la remboursant, alors pourquoi la dette nationale n’a-t-elle pas diminué ? 

La Fed et le gouvernement américain ont créé plus de 6 000 milliards de dollars en monnaie fiduciaire rien 

qu’en 2020, et la dette nationale n’a fait qu’augmenter. En fait, l’explosion de la dette nationale est en 
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corrélation DIRECTE avec la quantité de dollars créés par la Fed pour alimenter les diverses politiques de 

relance et de renflouement au fil des ans. La dette nationale en 2008, au début de la crise du crédit, était 

d’environ 10 000 milliards de dollars. Il a fallu des centaines d’années pour atteindre ce niveau. En l’espace de 

seulement 14 ans de création monétaire par la Fed, la dette a maintenant triplé pour atteindre plus de 30 000 

milliards de dollars. 

Je le répète : les dépenses publiques et les mesures de relance de la Fed ont triplé la taille de notre dette 

nationale en moins de 14 ans. Et, bien sûr, l’inflation a grimpé en flèche, car la quantité de dollars injectés dans 

le système global entraîne une baisse spectaculaire du pouvoir d’achat de notre monnaie. Plus de dollars 

fiduciaires égale moins de pouvoir d’achat. C’est la réalité. 

De plus, l’utilisation de la Russie comme bouc émissaire ne tient pas la route sur le plan de la logique. 

L’affirmation de Pelosi, Biden et de nombreux gauchistes de l’establishment est que le blocage du pétrole russe 

aux États-Unis entraîne une inflation dans de multiples secteurs de l’économie, mais que c’est « nécessaire » 

pour arrêter l’invasion de l’Ukraine par Poutine. On pourrait penser que nous utilisons beaucoup de pétrole 

russe. Ce n’est pas le cas. 

Le pétrole brut russe ne représente que 3 % des importations américaines. Par conséquent, il est impossible que 

les sanctions contre le pétrole russe soient la cause de la hausse des prix, et ces sanctions n’ont aucun effet sur le 

Kremlin. L’inflation atteignait des sommets de 40 ans en décembre de l’année dernière, bien avant la guerre en 

Ukraine. En fait, les nouvelles sur les hausses des taux d’intérêt de la Fed font bouger les marchés pétroliers 

bien plus que les nouvelles sur l’Ukraine. 

Pour résumer, j’ai un message spécial pour Nancy Pelosi : Rendez-nous service et fermez-la, espèce de bique 

suceuse de sang. Le peuple américain est plus intelligent que vous, et votre scénario de propagande est plein de 

trous. 

Passons à des questions plus importantes… 

Ce récit ne vise pas seulement à protéger l’administration Biden, il s’agit aussi de protéger la Réserve fédérale. 

Comme l’a admis ouvertement l’ancien président de la Fed, Alan Greenspan, la banque centrale ne répond à 

personne, y compris aux responsables gouvernementaux. Nombreux sont ceux qui pensent que ce sont en fait 

les banques centrales et les banques internationales qui prennent la majorité des décisions politiques pour le 

gouvernement, et que les hommes politiques n’ont que très peu leur mot à dire. Je suis enclin à être d’accord, 

étant donné le nombre d’élites bancaires et de membres du Council on Foreign Relations globalistes qui 

semblent imprégner chaque cabinet présidentiel (cela inclut le cabinet de Trump autant que celui de Biden). 

Biden est une coquille vide d’un homme à peine capable de maintenir un semblant de santé mentale, qui 

pensez-vous dirige réellement le pays ? 

J’ai beaucoup écrit ces derniers temps sur la façon dont les élites de l’establishment et les globalistes profitent 

en fait grandement d’une crise stagflationniste, tant qu’ils sont en mesure de détourner la responsabilité vers 

d’autres sources et qu’ils ne sont pas la cible de représailles de la part du public. L’un de ces avantages 

comprend un événement de couverture pour un programme que le Forum économique global appelle le « Grand 

Reset« , qui n’est essentiellement qu’un autre nom pour « Nouvel Ordre Mondial ». 

N’est-il pas merveilleux que la grêle pornographique de peur Covid dont le gouvernement et les médias 

bombardaient les Américains il y a seulement quelques mois ait soudainement disparu ? Que s’est-il passé ? Eh 

bien, l’establishment a été vaincu, voilà ce qui s’est passé. Avec les conservateurs et les modérés dans les États 

rouges des États-Unis et dans les nations du monde entier qui se sont battus contre les confinements et les 

passeports vaccinaux, les globalistes ont dû réaliser que la bataille était perdue à long terme. Soudain, toute 

discussion sur les passeports et la tyrannie médicale a disparu. 

https://www.worldoil.com/news/2022/3/4/world-oil-analysis-significant-majority-of-u-s-imports-of-russian-oil-are-products
https://www.youtube.com/watch?v=ol3mEe8TH7w&t=1s
https://lesakerfrancophone.fr/pourquoi-les-gauchistes-et-les-elitistes-sont-ils-si-heureux-de-la-flambee-des-prix-de-lessence
https://www.weforum.org/agenda/2020/06/now-is-the-time-for-a-great-reset
https://www.weforum.org/agenda/2020/06/now-is-the-time-for-a-great-reset


Je me rends compte qu’il y a des gens qui accordent trop de crédit aux globalistes et qui soutiennent encore que 

le projet Covid était une sorte de succès. Ces personnes ont tort. Si vous voulez voir à quoi ressemble un succès, 

allez en Chine, où des centaines de millions de personnes souffrent encore aujourd’hui de confinements et où 

personne ne peut faire quoi que ce soit sans un passeport vaccinal et un code QR à jour. En Chine, les 

passeports vaccinaux sont également utilisés pour le suivi de la population et constituent un élément de leur 

crédit social. C’est ce que les globalistes voulaient pour toutes les nations, y compris les États-Unis, et ils ne 

l’ont pas obtenu. Par conséquent, il faut passer à la prochaine crise. 

La menace de la stagflation m’inquiète plus que toute autre pour un certain nombre de raisons, et pas seulement 

à cause du potentiel d’extrême pauvreté. Comme nous le savons tous, la stratégie de « l’ordre à partir du 

chaos » consiste à créer suffisamment de désespoir au sein d’une population cible pour que les gens soient prêts 

à renoncer à leurs libertés en échange d’un semblant de sécurité et de normalité. Mais quels contrôles 

spécifiques l’establishment chercherait-il à mettre en place ? 

La stagflation a la capacité de provoquer une hausse des prix des produits de première nécessité, tout en tirant le 

PIB vers le bas, avec les salaires, les emplois, l’industrie, etc. Il existe également la menace très réelle d’un 

contrôle des prix par le gouvernement, qui étoufferait la production et réduirait encore davantage l’offre de 

biens. Nous n’en sommes pas encore là, mais le danger se rapproche rapidement. 

Dans le cadre du programme du Grand Reset du WEF, il y a deux initiatives qui correspondent presque 

exactement à la stagflation et je prédis que nous en entendrons souvent parler au cours de l’année à venir. 

La première initiative est le concept de revenu de base universel (RBU) ; nous en avons beaucoup entendu 

parler il y a quelques années, mais l’idée n’a pas trop bien collé au public américain. La vérité, cependant, est 

que nous avons déjà eu le RBU pendant un certain temps sous la forme de « chèques de relance Covid ». Cette 

monnaie hélicoptère était financée par plus de 6 000 milliards de dollars de monnaie fiduciaire de la banque 

centrale créés à partir de rien, puis directement injectés dans les comptes des citoyens. C’était à peine suffisant 

pour que les gens puissent vivre, mais en conjonction avec d’autres programmes d’aide sociale et des chèques 

de chômage, des millions de personnes ont mené la vie facile chez eux pendant plus d’un an. L’argent était si 

facile que cette politique a déclenché une pénurie nationale de main-d’œuvre. 

Ce petit avant-goût du RBU a pu donner aux gens une mauvaise impression de ces programmes de relance. 

Après les programmes Covid, le public pourrait être amené à croire que le RBU se traduirait par une vie 

insouciante avec de l’argent à profusion. En soi, sans le bénéfice d’autres programmes d’aide sociale, les 

chèques Covid n’auraient pas suffi à loger et nourrir les gens ; le niveau de vie de la personne moyenne aurait 

dû chuter de façon spectaculaire pour que le RBU fonctionne. C’est ça, la stagflation… 

Avec le déclin économique qui écrase notre niveau de vie, il pourrait être plus facile pour l’establishment 

d’attirer le public vers le RBU. Avec un contrôle des prix de type communiste (et une population réduite par la 

famine et la pauvreté), le public serait capable de survivre, mais à peine. Il n’y aurait plus de « richesse 

personnelle », seulement les miettes que les gouvernements et les banquiers sont prêts à jeter aux gens. En plus 

de cela, la résistance à l’autoritarisme serait presque impossible. Une fois que le gouvernement prend le rôle de 

maman et papa et la seule source de nourriture et de logement pour les citoyens, ils sont beaucoup moins 

susceptibles de résister à n’importe quel abus de l’établissement veut mettre en place. 

Le RBU est un piège en sucre qui engendre la dépendance de la population. L’argent gratuit est une drogue qui 

crée une dépendance, et l’Amérique vient d’en avoir un avant-goût pendant la pandémie. 

Cela nous amène au deuxième programme du Grand Reset du WEF, qui est le concept de « l’économie 

partagée« . Les globalistes pensent que vous ne devriez rien posséder, n’avoir aucune vie privée, et en être 

heureux. Le danger initial ici concerne le rationnement. Un gouvernement ne peut pas instituer des mesures de 

RBU pendant une crise stagflationniste sans instituer également un contrôle des prix, car sinon le stimulus 

https://www.forbes.com/sites/worldeconomicforum/2016/11/10/shopping-i-cant-really-remember-what-that-is-or-how-differently-well-live-in-2030/?sh=3958540b1735
https://www.forbes.com/sites/worldeconomicforum/2016/11/10/shopping-i-cant-really-remember-what-that-is-or-how-differently-well-live-in-2030/?sh=3958540b1735


monétaire utilisé pour fournir les chèques de RBU ne ferait que créer PLUS d’inflation dans les prix. Si le RBU 

est censé compenser l’inflation mais qu’il crée davantage d’inflation, alors le RBU devient inutile. Il s’agit d’un 

autre petit fait que des gens comme Pelosi essaient d’occulter lorsqu’ils prétendent que l’impression monétaire 

aide à « combattre l’inflation ». 

Lorsque le contrôle des prix sera mis en place, l’industrie manufacturière implosera encore plus, car le contrôle 

des prix signifie que les producteurs de produits de première nécessité ne pourront pas faire beaucoup de 

bénéfices (ou ils n’en feront pas du tout). Il n’y aura aucune incitation à produire parmi les personnes qui savent 

réellement comment produire, et ces personnes ne sont pas faciles à remplacer. L’offre de biens ne sera pas en 

mesure de répondre à la demande. Naturellement, le gouvernement en profitera pour limiter la quantité de biens 

qu’une personne ou une famille est autorisée à acheter ou à stocker au moyen de cartes de rationnement. 

Ce type de mesures a déjà été utilisé par le passé, généralement en temps de guerre ou sous des régimes 

communistes. Mais dans ce cas, le rationnement sera numérique et permanent, et il sera conçu pour contrôler 

davantage la nourriture et les autres ressources afin de prévenir toute rébellion de la population. Si vous ne 

pouvez pas stocker plus d’une semaine de produits de première nécessité à un moment donné, votre capacité à 

défier le gouvernement est inexistante, à moins que vous ne sachiez vivre de la terre ou que vous ayez accès au 

marché noir. Tout ce qu’ils ont à faire est de couper vos chèques mensuels de RBU et votre compte de 

rationnement et vous regarder mourir de faim. 

J’aborderai les solutions à ces problèmes dans un article à venir. Je pense qu’il est important que les personnes 

au sein du mouvement pour la liberté et en dehors de celui-ci commencent à réfléchir à l’ampleur de la crise à 

laquelle nous sommes confrontés. Il ne s’agit pas seulement d’un désastre économique et de l’adaptation à la 

perte des chaînes d’approvisionnement et des monnaies stables ; il ne s’agit pas seulement de la survie. Il s’agit 

aussi de se défendre contre l’inévitable réponse des gouvernements à la crise. Ils essaieront de profiter de la 

douleur des gens, et de l’utiliser pour les attirer vers l’esclavage. Nous ne pouvons pas permettre que cela se 

produise. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Un nouveau système pour les paiements internationaux ? 
Charles Gave  4 April, 2022 

 
 

La crise Russo-Ukrainienne va peut-être faire surgir encore plus vite que 

prévu un nouveau système pour les paiements internationaux. 

 

En effet, devant le blocage de ses réserves à la Fed et à la BCE, la Banque 

Centrale de Russie a décidé que tous les pays hostiles à la Russie devraient 

non seulement payer leurs importations en roubles mais aussi qu’elle 

achèterait tout l’or qui lui serait présenté à un prix fixe de 5000 roubles 

par gramme. 

 

Faisons quelques calculs 

 

La BCR achète l’or a 5000 roubles par gramme. 

 

Le même gramme d’or à l’extérieur de la Russie , sur les marchés mondiaux se négocie à $ 62 . 

 

Ce qui veut dire que nous avons deux prix différents pour le même gramme d’or, ce qui ouvre la voie à des 

possibilités d’arbitrage. 
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Ce qui nous amène à la première question. 

 

A quel taux de change le prix de l’or serait-il le même entre l’intérieur et l’extérieur de la Russie ? 

 

Réponse 80 roubles par dollar. 

 

Après l’invasion de l’Ukraine, le taux de change est passé de 78 roubles à 145 roubles par dollar au plus fort de 

la panique et nous sommes retombés aujourd’hui à 82. 

 

Mission accomplie donc. 

 

Comment cela s’est -il passé ? 

 

Voici une explication farfelue. 

 

Ivan Popov, le fameux oligarque Russe,  qui n’a plus accès a ses comptes en dollars, a de l’or en Russie. Il va le 

changer à la BCR pour assurer ses fins de mois. La BCR lui donne des roubles, et vend immédiatement l’or a 

découvert pour le même montant à Istanbul ou elle a un compte. Elle reçoit des dollars et les vend contre des 

roubles, ce qui fait monter le rouble vis-à-vis du dollar… 

 

Et quand la poussière sera retombée la BCR couvrira sa position à découvert en livrant de l’or qui lui aura été 

fourni par les mines d’or du pays. 

 

On imagine donc mal le rouble rebaissant violemment vis-à-vis du dollar. 

 

Ce qui m’amène à la question suivante : Le rouble pourrait-il monter fortement puisque maintenant les étrangers 

hostiles vont devoir acheter leurs matières premières en rouble , ce qui risque de créer une forte demande pour la 

monnaie russe ? 

 

Faisons l’hypothèse que cette nouvelle demande amène le rouble à 70 roubles par dollar. 

 

A ce moment, l’importateur a le choix entre payer le prix fort en rouble pour acheter ses matières premières , ou 

utiliser ses roubles qu’il change en or sur le marché d’Istanbul, et livrer l’or  à un équivalent de 80 roubles par 

dollar. 

 

N’importe quel directeur financier choisira la deuxième solution et paiera en or. 

 

Mais la BCR va demander la livraison de l’or physique en refusant tout or papier qui pourrait être confisqué . 

 

Or, il existe des rumeurs persistantes depuis longtemps que certaines grandes banques américaines auraient vendu 

beaucoup plus d’or papier qu’elles n’avaient d’or dans leurs caves. 

 

Ce qui veut dire qu’elles sont short l’or, et qu’il va sans doute leur falloir couvrir ces positions puisque de plus en 

plus d’or physique va disparaitre dans les coffres de la BCR pour ne plus jamais être revus…. 

 

Et comme d’habitude, c’est celui qui paniquera le premier qui perdra le moins. 

 

Surveillez le cours des grandes banques américaines… s’ils commencent à dévisser, vous saurez pourquoi. 

 

Mais arrêtons-la ces considérations techniques et venons-en à l’essentiel . Les décisions prises par les autorités 

russes consacrent la fin du régime dit de Bretton Woods puisque cela veut dire que les USA , s’ils ont besoin de 



matières premières russes ne pourront pas donner en paiement des bouts de papier verts mais devront donner soit 

 

1.    Des roubles 

2.    De l’or 

3.    Des produits ou services de valeur équivalente. 

 

Dans le nouveau système, s’il se généralise,  cela veut dire qu’aucun pays ne pourra avoir jusqu’à la fin des temps 

des comptes courants déficitaires en forçant les autres à accepter sa monnaie en paiement, ce qui veut dire qu’ 

terme le fameux privilège impérial (Rueff) qui consistait à pouvoir échanger des produits contre du papier est 

mort et enterré  Et donc si je regarde le nouveau système proposé par les Russes , je crois comprendre qu’ils 

veulent remplacer le « dollar exchange standard » qui existe depuis 1945 par un nouveau système basé sur une 

relation fixe entre le prix de l’or et le prix de l’énergie, l’énergie étant remplacé par le rouble tant les variations 

entre les prix du rouble et de l’énergie sont corrélées,  comme en fait foi mon premier graphique. 

 

  

 
  

À l’évidence, les autorités Russes ont décidé de se passer du dollar et de l’euro , et ceux qui voudront acheter des 

matières premières russes devront utiliser soit l’or, soit le rouble. 

 

Et comme la Russie est le seul pays qui ait continué à investir dans ces productions , les autres pays étant trop 

occupés à sacrifier sur les autels de Gaia,  ils seront bien obligés de passer sous les fourches caudines russes. 

 

Et lorsqu’ils le feront, la Russie apparaitra immédiatement comme un géant économique, mais aussi un géant 

financier puisque la Russie sera le pays le plus solvable au monde. 

 

Bien évidemment, les taux d’intérêts en Russie passeront de 20 % à 2 % puisque le rouble sera indexé sur l’or, ce 

qui facilitera les investissements dans les matières premières en Russie. 

 

Si ces manœuvres réussissent, ce sera extraordinairement baissier pour le dollar et haussier pour l’or,  tant tous 

ceux qui avaient accumulé des réserves de change pour pouvoir acheter du pétrole les convertiront à toute allure 

pour acheter de l’or … pour pouvoir acheter du pétrole, à nouveau. 

 

Dans ce nouveau monde, les pays européens qui ont beaucoup d’or ne voudront pas le partager avec ceux qui 

n’en ont pas et donc l’euro disparaitra. 

 

Il a deux parades envisageables pour les US, et aucune pour l’Europe 

 

    Déclencher la troisième guerre mondiale, ce qui serait un peu hasardeux. 

    Réévaluer massivement le stock d’or américain, le plus important au monde, pour que leurs dettes soient à 

nouveau au moins partiellement couvertes par le stock d’or local 

 



Ce qui m’amène à ma dernière question : de combien devrait être cette réévaluation ? 

 

Regardons d’abord le ratio entre l’or et le marché des actions, qui revient toujours à sa moyenne de 1.6 

  

 
  

Un quadruplement ferait l’affaire, ce qui amènerait l’or à $ 8000 /once… 

 

Et si je regarde le ratio entre la valeur des réserves d’or américaines (un actif) par rapport a la valeur des réserves 

de change déposées à la Fed pour le compte des banques centrales étrangères (au passif des USA), il faudrait 

multiplier par 6 environ le cours de l’or pour que le ratio s’équilibre autour de 100. 

 

Voilà qui nous amènerait à $ 11000 par once. 

 

Transigeons à $ 10000 /once, et n’en parlons plus. 
 

 
 

Conclusion 
 

Achetez de l’or et achetez des mines d’or, qui d’ailleurs montent comme des fusées depuis l’invasion. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'ordre mondial s'est effondré 
Charles Hugh Smith Dimanche, 03 Avril, 2022 
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Les nations qui ne s'adapteront pas à la fin de la financiarisation et de la mondialisation s'effondreront. 

 

Nous sentons tous que l'ordre mondial a craqué. L'ordre existant s'effondre sur de multiples fronts. Ceux qui ont 

bénéficié de cet arrangement font tout ce qui est en leur pouvoir pour colmater les fissures, tandis que ceux qui 

ont souffert des chaînes de l'ancien ordre cherchent un nouvel ordre qui réponde à leurs intérêts. 

 

Il s'agit maintenant de donner un sens à ce point d'inflexion complexe de l'histoire. 

 

Deux affirmations résument la transition entre l'ordre mondial actuel et la prochaine itération : 

 

1. La finance dominait les ressources dans l'ancien ordre. Aujourd'hui, les rôles vont s'inverser et les ressources 

du monde réel vont dominer la finance. Nous ne pourrons pas "imprimer notre chemin" pour échapper aux 

pénuries. 

 

2. Le remaniement des monnaies et du crédit n'empêchera pas l'effondrement du modèle d'économie de 

décharge de l'ordre mondial "les déchets sont la croissance". 

 

Jouer des tours financiers a prolongé la vie d'un modèle économique insoutenable qui glorifiait la "croissance" à 

partir du gaspillage des ressources. En développant l'"argent" du crédit, l'ordre mondial actuel a alimenté une 

consommation insoutenable alimentée par une spéculation insoutenable. 

 

Arrêtez l'expansion de l'"argent" et du crédit et l'ordre mondial de la "croissance" implose. 

 

Malheureusement pour tous ceux qui ont bénéficié de la montée en flèche de la richesse et des inégalités de 

revenus, l'astuce consistant à étendre la "monnaie" et le crédit a atteint des limites systémiques. Le barrage qui 

retient toutes les dettes toxiques, l'effet de levier et la fraude se fissure enfin. 

 

Gordon Long et moi-même en discutons dans The Dam Has Cracked (37 minutes). Notre thèse est que la 

domination des ressources sur la finance conduit à un ordre mondial multipolaire, un ordre qui a le potentiel 

d'être beaucoup plus stable et durable que le modèle non durable et déstabilisant du "gaspillage est la 

croissance" qui dépend de la fraude financière pour maintenir l'illusion de la "croissance". 

 

Comme je l'explique dans mon livre Global Crisis, National Renewal, la pénurie mène soit au désordre social, 

soit au rationnement. Cet article explique comment le rôle du gouvernement passera de la stimulation de la 

demande (le culte du fret keynésien) à la limitation de la demande de manière à maintenir le contrat social. 

 

De la stimulation de la demande à la destruction de la demande (L'âge de la perte) 



 

Les nations qui ne parviennent pas à s'adapter à la fin de la financiarisation et de la mondialisation 

s'effondreront. Chaque nation a le choix de la voie à suivre : s'accrocher à l'ordre existant et condamné de la 

financiarisation, de la mondialisation et de l'économie de la décharge "les déchets sont la croissance" ou 

embrasser un monde multipolaire et un modèle de décroissance consistant à faire plus avec moins et à 

encourager l'efficacité et la durabilité plutôt que l'obsolescence planifiée de mauvaise qualité de l'économie de 

la décharge dépendante de la dette. 

 

Il y a beaucoup plus dans notre présentation de diapositives. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Serions-nous en train de redescendre sur Terre ? 
rédigé par Bruno Bertez 5 avril 2022 

 
Les signes se multiplient, permettant de penser que la bulle de tout est en train de craquer sous son propre 

poids, auquel s’ajoute désormais le poids de la guerre. Mais l’explosion pourrait être encore loin…  

 

« L’inflation atteint un nouveau sommet en 40 ans. » « Le marché obligataire subit le pire trimestre depuis des 

décennies. » « Les matières premières terminent le meilleur trimestre en 32 ans. » 

En clair : le balancier part dans l’autre sens. Le papier se dévalorise ; le réel, la matière, la vraie richesse 

s’apprécient. On délaisse les ombres pour chasser les proies. C’est le grand basculement. 

On enregistre la plus grande divergence entre les actifs financiers et les actifs durables depuis des décennies, fait 

remarquer la presse. 

L’importance du fondamental 

Sont-ce les prémices d’un nouvel ordre mondial qui nous ferait sortir de l’imaginaire des valeurs d’échange et 

des valeurs désirs pour nous faire revenir aux valeurs d’usage, c’est-à-dire aux utilités vraies, incontournables ? 

Les Russes et les Chinois jouent visiblement cette carte de communication, surtout d’ailleurs les Chinois qui 

vendredi (dans un article du Global Times) ont rappelé aux Européens que c’était le niveau de vie de leurs 

peuples qu’ils engageaient en se ralliant aux USA et même, ont-ils précisé, leurs moyens de subsistance. 

On ne peut être plus clair en rappelant l’importance du fondamental : l’énergie et la nourriture. 

Sortirions-nous du grand cycle spéculatif pour revenir aux utilités ? Serions-nous en train de redescendre sur 

terre? Cesserions-nous de nous envoyer en l’air, sortirions-nous de Netflix et de Hollywood ? 

https://la-chronique-agora.com/author/brunobertez/


Autrement dit, le tout en bulles serait-il en train de craquer sous les doubles coups de boutoir de la raréfaction 

de l’offre et de la rupture de l’ordre international provoquée par la guerre ? 

La grande réconciliation 

Je me souviens que les commentateurs – du temps où ils pensaient – faisaient remarquer que la lévitation des 

papiers et des valeurs cesserait à l’occasion d’une grande réconciliation et que parmi les occasions de 

réconciliation, il y avait la possibilité d’un choc de l’offre, d’un choc pétrolier, d’une guerre, d’une crise des 

marchés financiers. 

Mais cela, c’était avant. 

Avant qu’ils ne rentrent dans la bulle de l’imaginaire, laquelle oblitère leur pensée et leur fait prendre le monde 

des signes pour celui du réel. 

Les commentateurs ne savent plus sortir de la boite, et voir les choses d’en haut, de l’extérieur. Ils ne voient 

plus que les arbres et ont perdu la forêt de vue. 

L’accoutumance des dernières décennies a émoussé les facultés cognitives de toute une civilisation fondée sur 

le virtuel, l’image, le caprice des désirs, la propagande, la publicité. La Com a évacué la connaissance. 

Un peu de prudence 

J’avoue qu’en tant que penseur du système pratiquant la pensée abstraite, je serais tenté d’aller dans cette 

direction et de décréter : ça y est nous y sommes. 

C’est une tentation, celle d’avoir raison. Mais il faut s’en méfier parce qu’elle est narcissiquement gratifiante. 

Une véritable analyse impose de déceler les causes organiques, endogènes qui feraient que l’ordre ancien 

explose vraiment, qu’il se pulvérise et soit remplacé par un autre. 

La pensée magique ne suffit pas pour diagnostiquer un changement d’ordre global. Il ne suffit pas de localiser et 

grossir quelques symptômes. Il faut mettre à jour les conditions, les forces fondamentales. 

Et parmi ces forces fondamentales, la plus importante est la force monétaire. 

Vous avez vu comme je suis prudent : lisez mon article sur la domination du dollar et toutes les réflexions 

connexes. 

Au fil des ans, Poutine s’est élevé contre un monde dominé par les États-Unis. Il abhorre l’appareil financier 

mondial basé sur le dollar. 

Le président russe récuse les États-Unis en tant que « flic mondial », doté du pouvoir de dicter les termes des 

relations commerciales et financières et les alliances de sécurité. Ils dictent tout, imposent unilatéralement des 

sanctions financières et économiques à leur discrétion. 

Les relations étroites de Poutine avec son compagnon autoritaire Xi Jinping – maître de la nouvelle 

superpuissance chinoise – ont fourni le soutien implicite à son pari de rompre violemment avec l’ordre mondial 

existant. 

C’est ce que nous verrons plus en détails demain… 
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Quel remplaçant pour le dollar ? 
rédigé par Bruno Bertez 4 avril 2022 

 
 

Si le dollar doit perdre sa nature de monnaie mondiale, de réserve, etc., il faudra bien qu’une autre monnaie 

prenne sa place… ou bien plusieurs monnaies. Tout va dépendre du temps que ce processus de 

remplacement prendra.  

 

Nous l’avons vu vendredi : le dollar est un stock de pouvoir qui a été accumulé et qui produit des rentes en 

continu, car il augmente le pouvoir de prélèvement des Etats-Unis sur les richesses mondiales. Mais, en le 

militarisant, ils réduisent la durée de vie de leur rente. 

Si le temps de la domination du dollar arrive à sa fin, il est cependant difficile de dire quand et comment la fin 

effective se produira. Cela est notamment dû au fait que les occidentaux considèrent que pouvoir accéder au 

dollar et à l’euro est un avantage pour le reste du monde. Ils n’ont pas compris que la chute de ces monnaies 

touchera plus durement ceux qui se reposent le plus dessus. Tandis que les plus isolés, ceux qui en détiennent le 

moins, sont les plus protégés. 

C’est le signe que deux conceptions monétaires s’opposent. 

La monnaie d’en haut et la monnaie d’en bas 

D’un côté, il y a la monnaie-fétiche, qui vient d’en haut, des puissants, des grands prêtres. C’est la conception 

des occidentaux, influencés par les théories monétaires spiritualistes. 

Et de l’autre, il y a ceux qui croient que la monnaie vient d’en bas, de la production et des échanges, et donc que 

c’est à ce niveau que se construit l’hégémonie. C’est la conception matérialiste ou marxiste de la monnaie-

travail, dont on voit la concrétisation avec les nouvelles routes de la soie chinoises. 

Pour le moment, cependant, n’y a pas de véritable alternative au dollar américain sur les marchés 

internationaux. 

Premièrement, il ne peut y avoir de retour – volontaire – à l’or en tant que marchandise monétaire internationale 

; deuxièmement, le rôle d’une monnaie internationale telle que celle créée par le FMI dans les droits de tirage 

spéciaux (DTS) est minime. Les USA le verrouillent. 

L’avenir avec d’autres actifs monétaires potentiels volatils comme les cryptomonnaies parait bien loin. 
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Les monnaies forment l’essentiel, au cours actuels de l’or, des actifs de réserve. Selon les chiffres du FMI, sur 

les 13 000 Mds$ détenus par ses pays membres, 7 000 milliards le sont en dollars, 2 500 en euros, 671 en yens, 

576 en livres sterling et 336 en renmibi. En parallèle, les réserves nationales d’or sont valorisées au niveau 

mondial et par ce même FMI environ 1 800 Mds$. 

Et le dollar américain et dans une moindre mesure l’euro restent dominants dans les paiements internationaux, 

le dollar représentant un peu plus de 40% de la valeur des échanges, et l’euro 36%. Loin devant la livre sterling 

(6%), le renmibi et le yen (environ 3% chacun). 

Quatre grand, et un panier de petits 

Un document de travail récent du FMI révèle une tendance importante, mais je ne suis pas persuadé qu’elle soit 

extrapolable. 

Il nous indique que le dollar américain n’est pas progressivement remplacé par l’euro, ni le yen ou même le 

renminbi chinois, mais par un lot de devises mineures. 

Selon des chercheurs du FMI, la part des réserves détenues en dollars américains par les banques centrales a 

chuté de 12 points de pourcentage depuis le début du siècle, passant de 71% en 1999 à 59% en 2021. 

Mais cette baisse s’est accompagnée d’une hausse de la part de ce que le FMI appelle les « monnaies de réserve 

non traditionnelles ». Le FMI définit ces monnaies comme des devises autres que les « quatre grands » (Big 

Four) que sont le dollar américain, l’euro, le yen japonais et la livre sterling, à savoir: le dollar australien, le 

dollar canadien, le renminbi chinois, le won coréen, le dollar de Singapour et la couronne suédoise. 

La part des Big Four se réduit, les monnaies marginales progressent, l’univers se fragmente. 

Le FMI a constaté que ce passage aux « monnaies non traditionnelles était généralisé : 

« Nous identifions 46 détenteurs actifs diversifiés qui ont réorienté leurs portefeuilles dans cette direction, de 

sorte qu’ils détiennent désormais au moins 5% de leurs réserves dans des devises non traditionnelles. » 

Des alternatives en plus 

Les pays qui accumulent ce que le FMI appelle des réserves de change « excédentaires » – c’est-à-dire au-delà 

de ce qui est nécessaire pour faire face à toute crise commerciale ou monétaire – détournent de plus en plus cet 

excédent des « quatre grandes » devises que sont le dollar, l’euro, la livre sterling et le yen. Ils préfèrent 

l’investir dans d’autres devises plus petites. 

Le FMI estime que les réserves de change excédentaires s’élèvent désormais à 1 500 Mds$ (y compris en 

Chine), soit 25 à 30% des réserves totales, dans les économies émergentes. Le nombre de pays concerné est 

aussi passé de 10 à 30 environ, entre 1999 et 2020. 

Parmi les pays qui n’ont pas de réserves « excédentaires » mais qui, au contraire, ont de rares réserves de 

change en dollars, certains ont également eu recours à des actifs monétaires alternatifs comme les 

cryptomonnaies, par exemple le Salvador et le Nigeria. 

Il y a un an, le Salvador a adopté le bitcoin comme monnaie légale et il a depuis aussi annoncé l’émission d’une 

obligation d’État à payer en bitcoin. Il est toutefois peu probable que la pratique se généralise en raison de la 

volatilité du bitcoin. 



Pour citer le FMI : 

« Si la domination du dollar prend fin alors le billet vert pourrait être remplacé non pas par les principaux 

rivaux connus du dollar mais par un large groupe de devises alternatives. » 

Cela implique une situation monétaire plus ou moins anarchique où les économies dominantes, et en particulier 

les États-Unis, pourraient perdre le contrôle des marchés monétaires et financiers. 

L’échec de Bretton Woods 

Kevin Gallagher et Richard Kozil-Wright, économistes à la Cnuced (conférence des Nations unies pour le 

commerce et le développement), soutiennent dans un livre paru en décembre 2021, The Case for a New Bretton 

Woods, qu’au lendemain du Covid, les gouvernements ont la possibilité de mettre en œuvre des mesures 

radicales des réformes pour « réécrire les règles pour promouvoir un ordre économique mondial post-Covid 

prospère, juste et durable une sorte de moment de Bretton Woods pour le XXIe siècle ». 

Je ne suis pas sûr que ces deux économistes suivent l’actualité de très près : le temps n’est plus la concertation 

mondiale ni à la coopération, mais plutôt à la préparation de la guerre. 

La recherche de l’harmonie a fait long feu, comme cela était prévisible, car cette recherche repose sur des 

préjugés philosophiques idiots comme ceux que l’homme est bon, généreux, rationnel, qu’il aime son prochain 

et qu’il est désintéressé. 

Toute l’histoire depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale prouve le contraire, tout comme l’échec patent des 

organisations internationales d’accomplir leur mission. 

L’accord de Bretton Woods était la loi du plus fort. Il a établi des règles internationales qui n’ont pour ainsi dire 

jamais été appliquées. Il a vite dégénéré. Bretton Woods n’a apparemment été un grand succès qu’au cours des 

deux premières décennies de prospérité et de croissance qui ont suivi 1945. Cet accord n’a été possible que 

parce qu’en 1944, les Etats-Unis dominaient le monde et pouvaient dicter les conditions du commerce 

international, des paiements et du contrôle des devises. 

Du rapprochement à la fragmentation 

Les deux premières décennies jusqu’au milieu des années 1960 ont été une période de forte rentabilité du 

capital dans les principales économies, ce qui a permis à tous les participants d’y trouver leur compte et de tirer 

profit du butin. 

Comme je ne cesse de le répéter, dès que le butin s’est contracté, les tensions sont réapparues et le système a 

commencé à devenir pervers, ce qui a débouché sur le coup de force de 1971, puis sur 1973, puis sur la 

financiarisation. Cette dernière contenait en germe les abus puis la destruction future inéluctable du dollar. 

Quand la monnaie finance, il faut en émettre de plus en plus et, à en émettre sans limite, on la détruit. 

La fin de Bretton Woods a été produite –  au sens fort du mot « produire » – par des conditions changeantes 

négatives pour le capital mondial. C’est le changement des conditions économiques qui a forcé un changement 

dans l’idéologie de l’économie vers le néo-libéralisme, vers les « marchés libres », les monnaies flottantes et la 

déréglementation du commerce et des flux de capitaux – tout ce que l’on a appelé « la mondialisation ». 

Ce processus a touché ses limites – comme l’ensemble du système – et c’est devenu évident à partir de 2008 et 

2009. Le monde a continué de faire semblant de se globaliser, mais en réalité il s’est de nouveau fragmenté. Il 

évolue désormais vers la fragmentation critique suprême, c’est-à-dire vers la guerre, et c’est de cette guerre… 



dans 10 ans… dans 20 ans… que surgira le nouvel ordre monétaire et la nouvelle domination qui succèdera à 

celle du dollar. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Pouvoir d’achat : les deux racines du mal 
Simone Wapler 3 avril 2022 

 
 

 

Emmanuel Macron se voulait président du pouvoir d’achat. Cinq ans après, il se révèle président de l’in-

flation, de la hausse des taxes sur la classe moyenne et les petits riches. 

Dans un quartier populaire de Dijon, le président en campagne s’est trouvé confronté à une foule à qui la mou-

tarde était montée au nez : 

« J’étouffe avec les prix du gazole. » 

« Mon salaire n’a pas bougé depuis six ans, toutes mes factures ont augmenté. » 

« Je suis père de famille, j’ai quarante-six ans, je n’arrive plus à vivre de mes revenus. » 
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Pourtant, en 2017, le candidat Macron assurait aux électeurs qu’il saurait doper le pouvoir d’achat. 

Le Monde du 7 mai 2017 sur ce sujet : 

« Le vainqueur de l’élection présidentielle a formulé deux promesses phares pour le pouvoir d’achat : 

• une réduction des cotisations sociales pour les salariés et les indépendants, qui sera financée par une 

hausse de la contribution sociale généralisée (CSG). Le gain net est estimé à 500 euros par an pour un 

salaire de 2200 euros net par mois, et 100 euros net de plus pour « les smicards qui bénéficient de la 

prime d’activité ». Les 60 % de retraités les plus aisés, eux, y perdent ; 

• l’exonération de 80 % des ménages de la taxe d’habitation. » 

Ceci tout en promettant 60 milliards d’euros d’économie sur le budget de l’État d’ici à 2022, obtenus en moder-

nisant la fonction publique. 

Cinq ans plus tard, le bilan est désastreux. La dette et le déficit ont explosé, l’inflation commence ses ravages 

sur les budgets malgré des mesures de blocage de prix et des distributions de chèques tous azimuts. Les dé-

penses contraintes de la population sont en hausse fulgurante et les salaires stagnent, le tout sur fond de chô-

mage élevé. 

Quelques chiffres de ce bilan quinquennal : 

• la dépense publique est passée de 55,6 % à 62 % du PIB ; 

• la dette publique (2970 milliards) a augmenté de 30 % ; 

• le chômage toutes catégories touche plus de 6 millions de personnes (malgré la réincorporation de 698 

000 apprentis parmi les salariés) ; 

• l’inflation atteint 4,5 % (chiffre de mars) ; 

• le rebond technique de la croissance (+ 6,7 % en 2021) ne compense pas la chute de 8 % en 2020 due à 

la décision de mettre l’économie à l’arrêt en raison d’une épidémie à très faible taux de mortalité pour la 

plupart des individus actifs. 

Ce bilan quinquennal se résume à taxer, emprunter et dépenser… en vain. 

Premier problème : le pouvoir d’achat du salaire 

Sur 100 euros de salaire payé par l’entreprise, il en reste 46,70 euros au salarié a calculé l’iFRAP. 

Les 53,30 euros restants financent notre merveilleux système d’assurances sociales dont l’État a le monopole : 

• assurance maladie, 

• assurance chômage, 

• assurance vieillesse. 

Ce monopole public fait croire que tout ça, bien sûr, c’est gratuit ! 

Comment font les autres pays qui n’ont pas ce problème ? Sans appeler Mc Kinsey au secours, notons simple-

ment que dans ces pays les assurances maladies et chômages sont en concurrence (comme les assurances auto-

mobile, habitation, responsabilité civile, etc.) et que les systèmes de retraite s’appuient à la fois sur la répartition 

et la capitalisation selon des dosages variables. 
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Sur ce dernier point, ceux qui vilipendent les gras dividendes empochés par les actionnaires s’opposent aussi 

farouchement à en faire profiter les salariés au travers de la capitalisation en vue de leur retraite. Au-delà de nos 

frontières, chaque salarié sait que les dividendes nourrissent leur future pension de retraite. 

Dans ces pays qui maîtrisent leurs dépenses publiques, les cadavres de malades et de vieillards ne jonchent pas 

les trottoirs, les gens savent que la santé n’est pas « gratuite », que la retraite se prépare et que les problèmes de 

pouvoir d’achat ne se règlent pas par des blocages de prix et des chèques du gouvernement. 

Deuxième problème : la rentabilité des entreprises 

S’acquittant déjà de salaires élevés les entreprises françaises sont moins rentables que celles des autres pays 

pour une autre raison : la fiscalité. L’Institut Molinari a publié une étude édifiante sur ce sujet. 

« Pour dégager 100 euros d’excédent net d’exploitation, l’entreprise moyenne en France devait s’acquitter en 

2019 de 168 euros de prélèvements obligatoires nets de subvention contre 79 euros en moyenne dans l’Union 

européenne à 28. La fiscalité pesait négativement deux fois plus sur la compétitivité que dans le reste de l’UE. » 

Ce tableau récapitulatif montre que les impôts de production et les autres, même en légère diminution, restent 

exorbitants. 

L’Institut Molinari résume simplement : 

 

« Employer des salariés en France coûte cher, rapporte peu et le pouvoir d’achat des salariés est moyen. » 

Solution : s’appuyer sur les meilleures pratiques des autres pays 

Le système monopolistique de l’assurance sociale est gangréné par la bureaucratie comme le révèle la crise des 

hôpitaux publics. On ferme des lits mais on garde les postes administratifs. 
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Introduire de la concurrence serait donc bénéfique. Les gens choisiront de préférence le système public s’il se 

révèle plus performant pour leur pouvoir d’achat. Idem pour les assurances chômage et retraite. 

Introduire de la concurrence devrait permettre de secouer le cocotier du monopole d’État dans ce domaine. 

Reste la question de la maigre rentabilité des entreprises. Plutôt que de toujours inventer des usines à gaz de 

taxation-subvention pourquoi ne pas partir du principe qu’il vaut mieux laisser l’argent entre les mains de ceux 

qui ont su le gagner, dans la mesure où il s’agit d’argent gagnés sur des marchés concurrentiels et ouverts ? 

Les cabinets de conseil s’appliquent à généraliser les meilleures pratiques et leur atout est justement de les con-

naître. En ce sens, le recours à de tels conseillers n’est pas condamnable y compris dans le monde politique et le 

personnel administratif français. Politiciens et bureaucrates sont peu regardants sur ce qui se fait ailleurs car fa-

rouchement convaincus qu’ils ont les meilleures idées, les meilleurs modèles et les meilleurs fonctionnaires du 

monde. C’est tout simplement faux : ils sont très coûteux et le résultat n’est pas au rendez-vous, que ce soit dans 

le domaine de la santé, des assurances sociales, de l’éducation, de la justice, de la sécurité des biens et des per-

sonnes. 

Le vrai problème du pouvoir d’achat est là : le rapport qualité-prix du service public est mauvais. Ce service 

public est au demeurant à bout de souffle. Il faudra un jour admettre que la dette publique ne sera pas rembour-

sée ou qu’elle sera rongée par une inflation incontrôlée comme je l’explique dans mon dernier livre : Du sumé-

rien au bitcoin : dettes et crises monétaires. 

▲ RETOUR ▲ 

L'ère des experts 
Joe Private à ses supérieurs publics : Dégagez de ma pelouse ! 

Joel Bowman 3 avril 2022 

  

 

  

  

 

(Source : Getty Images) 

Joel Bowman, Seshing it up ce dimanche depuis Buenos Aires, Argentine... 

 

 

"Comment avez-vous fait pour faire faillite ?" Bill a demandé.  

 

"De deux façons", dit Mike. "Petit à petit, puis soudainement." 

 

~ Ernest Hemingway, extrait de "Le soleil se lève aussi". 

 

Bienvenue à un autre Sunday Sesh, ce moment de la semaine où nous nous réunissons au point d'eau local pour 

lécher nos blessures, célébrer nos victoires, évacuer notre spleen et, en général, résoudre les problèmes du 

monde, un tour à la fois. 

 

Nous plaisantons, bien sûr. Seul un humble fonctionnaire a pour mission de tracer le destin collectif de 

l'humanité. Le reste d'entre nous est heureux si nous pouvons rompre le pain avec des amis, voir un peu de cette 

vaste planète avant de mourir et peut-être trouver quelqu'un avec qui parcourir le chemin sinueux de la vie.  

 

Et pourtant... où que nous nous tournions, il y a nos supérieurs, toujours prêts à nous diriger ici et là, à nous 
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instruire sur les voies de la sagesse, à émettre des décrets et des édits d'en haut, et à freiner nos tendances à 

l'égarement lorsque nous nous éloignons invariablement du troupeau. 

 

Ils se promènent parmi nous, ces leaders d'opinion et influenceurs sociaux autoproclamés, s'abaissant de temps à 

autre à nous donner des conseils non sollicités, à nous aider à "vérifier nos privilèges" et à nous rappeler que 

nous n'avons pas construit ceci ou cela, au mépris du sang, de la sueur et des larmes. Ils peuvent enfiler leur 

pantalon une jambe à la fois, comme le reste d'entre nous, mais ces bienfaiteurs bipèdes ne sont que trop 

heureux de tracer des lignes autour de votre vie, de votre liberté et de votre poursuite du bonheur et, s'il faut 

vraiment le faire, de donner votre vie pour leur cause et leur pays.  

 

Si gentil. 

 

Au cours des deux dernières années, des particuliers décents de "l'Ouest" ont vu ces seigneurs publics s'engager 

dans le genre de mission hautaine qui se termine rarement bien. Ce qui a commencé comme une prise de 

pouvoir progressive (toujours temporaire et toujours dans des circonstances "d'urgence") s'est transformé, plutôt 

soudainement, en une sorte de vie large, basée sur la permission... où vos droits se sont transformés en faveurs, 

vos libertés personnelles se sont flétries en sacrifice partagé et vos libertés sont devenues des monnaies 

d'échange de valeur toujours décroissante. Et une caste d'experts et d'élites indiscutables préside toute la parade. 

Tout cela nous amène à la réflexion d'aujourd'hui... 

 

Merci de lire Bonner Private Research. Cet article est public, alors n'hésitez pas à le partager avec les mortels et 

les élites... 

 

Partager 

 

L'ère des experts 
Par Joel Bowman 

 

En Hollande, tout le monde est expert en peinture et en tulipes ~ Albert Camus 

 

Il était une fois - et c'était une très bonne époque - un homme pouvait brandir son doute en public avec un 

certain degré de dignité et d'honneur. Être incertain était la marque d'un esprit curieux, ouvert à de nouvelles 

études, à de nouvelles preuves et à de nouveaux horizons. Le penseur était donc celui qui pesait les théories 

concurrentes, qui se débattait avec les "faits", tels qu'ils étaient, et qui était toujours prêt à changer de position.  

 

Hélas, dans cette ère moderne de surabondance, remplie de problèmes surabondants et de grandes causes à 

profusion, il y a peu de place pour le bon vieux doute. Il faut être certain de sa position, surtout si l'on n'y 

connaît rien. Quoi qu'il en soit, l'homme doit être décidé.  

 

Il doit être un virologue le lundi, un climatologue le mardi, un expert en géopolitique de l'Europe de l'Est le 

mercredi, un économiste le jeudi, un théoricien de la race critique le vendredi et avoir encore assez d'énergie 

pour décevoir sa femme et ses enfants le week-end.  

 

Même si notre économie mondialisée devient de plus en plus spécialisée, l'homme moderne doit présenter la 

compréhension d'un polymathe pour toutes les questions qui lui sont posées. Et malheur à celui qui ose esquiver 

le débat du jour, qui oublie de noircir son profil Instagram, de mettre un ruban de couleur à son revers, d'arborer 

le drapeau de la semaine ou de se rappeler ce que signifie le "2S" dans la soupe alphabétique en constante 

expansion qu'est l'orientation sexuelle. À l'ère de la certitude, des zingers de 140 caractères et de la moralité des 

autocollants de pare-chocs, le silence n'est pas seulement un signe d'humilité ou de respect... ou même un aveu 

d'ignorance. Le silence est une violence. Parce que... les rimes.   

 



 

Avec une telle valeur accordée à la certitude infaillible, au point que l'excès flagrant de confiance risque de vous 

faire élire à une fonction publique, on pourrait être pardonné de penser que nous sommes plus proches de la 

vérité objective qu'à aucun autre moment de l'histoire... que les erreurs ne sont qu'un anachronisme pittoresque... 

et que, comme Francis Fukuyama l'a affirmé au début des années 90, nous avons finalement atteint la "fin de 

l'histoire". 

 

Dans sa tentative sincère de suivre le rythme du maelström de sujets avec lesquels il doit être au courant, 

l'homme moderne se tourne vers la "classe des experts" pour une orientation aveugle. Et c'est ce qu'il obtient.  

 

En effet, en ce qui concerne les grands sujets et les grandes causes de notre époque, ces gardiens de la 

connaissance sont rarement dans le doute. 

 

Lorsqu'il s'agit de savoir ce que la température mondiale devrait être dans un demi-siècle, et quels sacrifices les 

personnes sans jets privés doivent faire pour y parvenir...  

  

  

 

En ce qui concerne quand et où vous devez masquer vos enfants - "oui" à l'école... "non" au restaurant, à 

condition qu'ils soient assis... et pas en allant faire pipi... (car le covide s'y cache ?) 

 

Lorsqu'il s'agit de fixer le prix exact du crédit, de déterminer ce qui constitue précisément le "plein" emploi, et 

de décider du salaire horaire en dessous duquel aucun être humain ne devrait travailler, même si l'alternative est 

de ne pas travailler du tout...  

 

Nos oracles d'omniscience sont aussi confiants qu'ils sont myopes. Mais qu'en est-il des "dérapages"... des 

modifications rétroactives... des révisions... des courriels expurgés... et des gros doigts ? Même s'ils sont des 

anges bienveillants, même nos supérieurs dans le service public ont droit à une gaffe occasionnelle, n'est-ce pas 

?  

 

Après tout, le président des États-Unis d'Amérique ne nous a-t-il pas assuré que le covid-19 était une "pandémie 

de personnes non vaccinées", que "tout va bien, vous n'allez pas attraper le covid si vous avez reçu ces vaccins", 

que les vaccinés "ne transmettent pas la maladie à d'autres personnes" et que se taire et se faire vacciner faisait 

en quelque sorte partie de votre devoir d'Américain... parce que, patriotisme ?  

 

"Liberté" ? C'est quoi le problème, mec ?" 

 

Inscrivez-vous maintenant 

 

Ah oui, et le président de la Réserve fédérale, Jerome Powell, ne nous a-t-il pas dit, il y a moins d'un an, que 

l'inflation pourrait être "assez faible"... puis "transitoire"... avant de suggérer, la semaine dernière, alors que 

l'inflation "officielle" n'a jamais été aussi élevée depuis 40 ans, que le terme "transitoire" "a des significations 

différentes selon les personnes" et qu'il pourrait, après tout, devoir être abandonné ? 

  

  

 

(Conseil : attention à "l'hyperinflation devrait être transitoire" ~ Jerome Powell, octobre 2022). 

 

Et voici l'attachée de presse de la Maison Blanche, Jen Psaki, qui explique qu'en ce qui concerne les gens 

ordinaires qui ressentent les effets de la pompe, les prix élevés "temporaires" signifient n'importe où entre le 

printemps 2021 et la fin de 2022... et plus longtemps, si nécessaire.  

 



"Temporaire durera aussi longtemps que nécessaire". 

 

Bien sûr, les experts nous parlent tout le temps de sujets que nous, souris des champs, ne pouvons pas 

comprendre. La plupart des gens ne s'attendent pas à ce que leurs conseillers non élus aient toujours raison... ou 

même parfois... mais ils s'attendent à ce qu'ils donnent au moins une réponse directe et honnête au public, du 

moins au mieux de leurs capacités. Et pourtant... 

 

Rappelez-vous quand le conseiller médical préféré de Netflix, Anthony Fauci, a étouffé toutes les rumeurs selon 

lesquelles le Covid pourrait provenir de l'Institut de virologie de Wuhan, le même laboratoire que son institut 

gouvernemental finançait par hasard (par pure coïncidence, remarquez).  

 

Jusqu'à une date relativement récente, flirter avec la théorie de la "fuite du laboratoire" revenait à suggérer que 

la lune était faite de gorgonzola ou que seule une femme pouvait accoucher. En d'autres termes, il s'agissait d'un 

délit passible d'annulation immédiate. Mais voilà, des courriels publiés depuis (mis au jour par diverses 

demandes de la liberté d'information) montrent que Fauci lui-même était non seulement au courant de la 

probabilité que le virus ait émergé du laboratoire de Wuhan, mais qu'il a activement collaboré avec le directeur 

des NIH de l'époque, Francis Collins, pour discréditer la théorie avant que le public n'en ait vent.  

 

Pour être clair, et aussi démodé que cela puisse paraître, nous ne prétendons pas savoir ce que nous ne savons 

pas... dans ce cas, les origines du coronavirus. Cela dit, il semble bien que la recherche scientifique ouverte ait 

été ici activement mise à genoux au profit de la "mise en forme narrative". 

 

Appelez cela le "noble mensonge" de Platon si vous voulez. Mais ne l'appelez pas "vérité".  

 

Mais peu importe, disent les experts. Les citoyens ordinaires n'ont pas à se préoccuper de ces questions nobles 

de toute façon. Des esprits supérieurs sont sur l'affaire. 

 

Partager la recherche privée Bonner 

 

Francis Collins... c'est à peu près à cette époque qu'il a écrit à son compagnon, Tony "The Science" Fauci, pour 

étouffer un autre débat critique, celui-ci concernant la base empirique douteuse des confinements, après que 

trois épidémiologistes "marginaux" (de ces célèbres chaudrons de conspiration de l'extrême droite que sont les 

universités de Harvard, Stanford et Oxford) aient osé exprimer un point de vue alternatif (dans ce qui est devenu 

la Déclaration de Great Barrington).  

 

Chut, paysan ! Les adultes font de la science... 

  

  

 

(Source : Courriel de Collins à Fauci et al. obtenu par l'AIER grâce à une loi sur la liberté d'information) 

 

Hein ? Qu'est-il arrivé à la discussion ouverte, vous demandez-vous ? Au libre examen ? Aux examens par les 

pairs, aux conclusions impartiales, à la transparence et à la recherche objective de la vérité ? Qu'est-il arrivé au 

bon vieux doute et au scepticisme ? 

 

Oh, espèce d'imbécile ! Pourquoi se donner tout ce mal alors qu'il suffit de recourir à des "prises dévastatrices" 

(connues dans les milieux universitaires médicaux sous le nom de "devestatus takus downus", en latin, yo). 

 

Ne prêtez pas attention aux centaines de milliards de dollars de perte d'activité économique causée par les 

fermetures et les lock-out dans la panique... à l'éducation perturbée de dizaines de millions d'écoliers... aux 

centaines de milliers de restaurants fermés, d'entreprises en faillite, de revenus bloqués... aux mariages et aux 

funérailles manqués... les milliers de milliards de dollars de subventions gouvernementales... l'isolement, la 



peur, la solitude et l'anxiété... les suicides, la violence domestique, l'alcoolisme et les toxicomanies... l'armée de 

préposés au tutorat, avec leurs interminables fontaines de gel pour les mains, rôdant derrière chaque comptoir de 

magasin... les familles séparées... les libertés civiles abandonnées... 

 

Les experts ne sont rien s'ils ne sont pas certains de ce que vous devez savoir (si quelque chose) et quand (si 

jamais) vous devez le savoir. Et d'après toutes les indications, cela ne devrait pas changer de sitôt. Comme le dit 

si bien l'infatigable Kamala Harris, "il est temps pour nous de faire ce que nous avons fait, et ce temps, c'est tous 

les jours". 

 

Lorsqu'il s'agit des questions qui nous font nous gratter la tête - myocardite transitoire... inflation patriotique... 

deux semaines pour aplanir la courbe de Lia Thomas - vous pouvez être sûrs que les experts ont la situation bien 

en main.  

 

Mais ne leur demandez pas de définir une femme...  

Avatar Twitter pour @TPostMillennialThe Post Millennial @TPostMillennial 

Sénatrice Marsha Blackburn : "Pouvez-vous fournir une définition du mot femme ?" 

 

Juge Ketanji Brown Jackson : "Je ne peux pas. Pas dans ce contexte. Je ne suis pas biologiste."  

Image 

 

23 mars 2022 

 

Et maintenant, quelques autres tromperies fatales... 

 

Cette semaine, nous avons parlé à notre bon ami et éditeur de Bonner Private Research, Dan Denning.  

 

Pendant une demi-heure environ, il nous a fait part de ses réflexions sur Jerome Powell et le piège "Inflate or 

Die" de la Fed, sur le spectre obsédant des monnaies numériques des gouvernements centraux (CGDC), ainsi 

que sur la manière dont lui et Tom Dyson préparent le portefeuille BPR à tirer parti de la volatilité du marché 

qu'ils voient se profiler à l'horizon, à moyen et à long terme. 

 

Vous pouvez écouter l'épisode complet, gratuitement, ici (n'hésitez pas à le partager aussi)... 

 

Joel Bowman et Dan Denning sur la stratégie d'allocation de ressources 

Ecoutez maintenant (38 min) - " Notre système monétaire présente de graves problèmes. Vous pouvez 

soit les résoudre de la manière dont les gouvernements les ont résolus dans le passé, c'est-à-dire en 

gonflant la dette, ce qui est un énorme problème de qualité de vie pour les personnes à revenu fixe dont 

les coûts ont augmenté, dont le loyer a augmenté, dont le carburant a augmenté, dont les coûts 

énergétiques ont augmenté, dont la nourriture a augmenté. C'est ... 

Lire la suite 

Il y a 21 heures - Joel Bowman 

 

Et c'est tout pour nous pour une autre semaine. Nous partons pour le barrio historique de San Telmo pour une 

séance d'antiquités avec notre chère épouse et notre fille... suivie d'un steak surdimensionné et d'un verre de 

malbec pour mari/papa.  

 

Comme toujours, les commentaires sont toujours les bienvenus. Revenez demain, quand Bill reviendra avec ses 

missives habituelles. 

 

Jusqu'au prochain Sesh... 

 

▲ RETOUR ▲ 
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La croissance de la masse monétaire repart à la hausse : La 

croissance de février atteint 7 %. 
Ryan McMaken  04/01/2022 

 

 

La croissance de la masse monétaire a augmenté pour le troisième mois 

consécutif en février, poursuivant sa progression depuis le creux de vingt 

et un mois atteint en octobre. Cependant, même avec la hausse de 

février, la croissance de la masse monétaire reste bien en deçà des 

sommets sans précédent atteints pendant la majeure partie des deux 

dernières années. Au cours des treize mois compris entre avril 2020 et 

avril 2021, la croissance de la masse monétaire aux États-Unis a souvent 

dépassé 35 %, bien au-delà même des niveaux "élevés" enregistrés entre 

2009 et 2013. Toutefois, le retour à la normale de la croissance de la 

masse monétaire peut laisser présager des pressions récessives dans un 

avenir proche.  

 

En février 2022, la croissance de la masse monétaire d'une année sur l'autre (YOY) était de 7,1 %. Il s'agit d'une 

hausse par rapport au taux de 6,8 % enregistré en janvier, mais d'une baisse par rapport au taux de 39,1 % 

enregistré en février 2021. La croissance a atteint un sommet en février 2021. 

 

Historiquement, les taux de croissance pendant la majeure partie de l'année 2020 et jusqu'en avril 2021 ont été 

beaucoup plus élevés que tout ce que nous avons vu pendant les cycles précédents, les années 1970 étant la 

seule période qui s'en approche. 

 

 
 

La mesure de la masse monétaire utilisée ici - la "vraie" mesure de la masse monétaire ou mesure Rothbard-

Salerno (TMS) - est la mesure développée par Murray Rothbard et Joseph Salerno, et est conçue pour fournir 

une meilleure mesure des fluctuations de la masse monétaire que M2. Le Mises Institute propose désormais des 

mises à jour régulières sur cette mesure et son évolution. Cette mesure de la masse monétaire diffère de M2 en 

ce qu'elle inclut les dépôts du Trésor auprès de la Fed (et exclut les dépôts à court terme et les fonds monétaires 

de détail). 



 

Les taux de croissance de M2 ont été largement stables au cours des 11 derniers mois, avec une légère baisse du 

taux de croissance en février à 10,9 %. Il s'agit d'une baisse par rapport au taux de croissance de 11,9 % 

enregistré en janvier.  Le taux de février est bien inférieur au taux de 26,9 % de février 2021. La croissance de 

M2 a atteint un sommet en février 2021. 

 

La croissance de la masse monétaire peut souvent être une mesure utile de l'activité économique et un indicateur 

des récessions à venir. En période d'essor économique, la masse monétaire a tendance à augmenter rapidement, 

les banques commerciales accordant davantage de prêts. Les récessions, en revanche, sont généralement 

précédées de périodes de ralentissement de la croissance de la masse monétaire. Cependant, la croissance de la 

masse monétaire a tendance à recommencer à augmenter avant le début de la récession. À l'approche de la 

récession, le taux de croissance du TMS augmente généralement et devient plus important que le taux de 

croissance de M2. Cela s'est produit dans les premiers mois des crises de 2002 et de 2009. Un schéma similaire 

est apparu avant la récession de 2020. La croissance de la masse monétaire a chuté pendant une grande partie de 

2019, et l'économie semblait se diriger vers une récession. Cependant, les "lockdowns" et les ordres de rester à 

la maison de la panique covide ont accéléré ce processus et assuré une chute importante de l'activité 

économique. Des mesures de relance massives ont alors poussé la croissance de la masse monétaire à des 

niveaux record.   

 

Stimulation de la Fed et baisse de la croissance des prêts 
 

La croissance de la masse monétaire a été alimentée en partie par les énormes quantités de dépenses déficitaires 

qui ont eu lieu tout au long de 2020 et 2021. Cela a conduit à la "nécessité" d'une monétisation massive par la 

Réserve fédérale. (En effet, alors que le déficit fédéral s'est creusé tout au long de 2020, les achats d'obligations 

d'État par la Réserve fédérale ont également augmenté de manière substantielle. Depuis juin 2021, cependant, 

les dépenses fédérales sont tombées bien en dessous de leurs pics antérieurs. Cela a permis à la Fed de réduire 

ses achats mensuels d'actifs, et la croissance des actifs de la Réserve fédérale a ralenti - bien qu'il n'y ait toujours 

pas de plan à la Fed pour diminuer réellement le total des actifs. Ce n'est pas parce que la Fed a annoncé la fin 

de l'assouplissement quantitatif que les actifs de la Fed diminuent. Ils restent en hausse, d'année en année :  

 

 
 

En outre, la croissance des prêts commerciaux d'une année sur l'autre a été négative, ce qui exerce une pression 

à la baisse sur la croissance de la masse monétaire. Les prêts commerciaux et industriels aux États-Unis ont 

diminué de 2,3 % en glissement annuel en février, et sont en territoire négatif depuis avril 2021.  

Ces derniers mois, une grande partie du débat sur la croissance économique a porté sur l'emploi. La croissance 

du marché de l'emploi est un signe positif, certes, mais étant donné que le pouvoir d'achat est devenu négatif 

grâce à l'inflation, le coût de la vie devrait continuer à augmenter, atténuant les avantages de la croissance de 



l'emploi. De plus, les prêts hypothécaires fixes à 30 ans ont récemment atteint leur plus haut niveau depuis trois 

ans, ce qui aura un impact supplémentaire sur l'accessibilité.   

 

 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Un vent mauvais souffle 
L'inflation augmente, les chemises rouges descendent dans la rue et l'argent 

tombe des "avions...". 
Bill Bonner Private Research 4 avril 2022 

 
Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis San Martin, Argentine... 

 

 
 

Nous avons passé le week-end à travailler joyeusement sur notre petite chapelle. La maçonnerie est faite de 

boue... des briques de boue séchées au soleil mises en place avec du mortier de boue. La terre est extraite d'une 

colline voisine... puis mélangée à de l'eau et parfois à de la paille. 

 

La boue est un plaisir à travailler. Si ça ne donne pas le résultat escompté, il suffit de la démolir, d'ajouter de 

l'eau et de la mélanger à nouveau. 

 

La charpente est plus difficile. Nous avons encadré un toit de voûtes de tonneaux entrecroisés avec, quoi d'autre, 

les douelles en chêne d'un vieux tonneau de vin. Notre charpente n'est pas du tout "fine". Mais une fois 

recouvert de canne et de boue, nous espérons qu'il tiendra le coup. Nous verrons ce qu'il en est. Restez à 

l'écoute. 
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En attendant, nous essayons de prendre du recul... 

 

Tout d'abord, nous constatons que les prix augmentent - comme il se doit. Les banques centrales du monde 

entier ont ajouté environ 25 000 milliards de dollars en liquidités supplémentaires depuis 2007 ; à quoi vous 

attendez-vous ? Brietbart : 

 

    Les biens et services de consommation ont coûté aux Américains 6,4 % de plus que l'année 

précédente en février, selon les dernières données du gouvernement américain publiées jeudi. 

 

    L'indice des prix des dépenses de consommation personnelle a augmenté plus que prévu et indique 

que l'inflation s'est accélérée par rapport au taux annuel de 6 % enregistré en janvier. Il s'agit du taux 

d'augmentation des prix le plus rapide depuis 1982. 

 

À court terme, il pourrait y avoir un certain soulagement de la hausse des prix, mais à plus long terme, une 

nouvelle hausse des prix semble inévitable. Les coûts plus élevés des produits de base maintenant garantissent 

presque des prix plus élevés pour les produits finis plus tard. 

 

Les gâchis et les arnaques 
 

La semaine dernière, nous avons visité quelques grandes exploitations agricoles productrices de matières 

premières dans l'est de la province de Salta, à environ 6 heures de route de chez nous. Cette région, qui 

ressemble plus au Kansas qu'au Nevada, est très différente de ce à quoi nous sommes habitués. Et bien que les 

terres agricoles y soient "marginales" par rapport aux terres fertiles et bien arrosées des environs de Buenos 

Aires, elles restent très productives. 

 

L'agriculture est l'industrie la plus rentable du pays. Et comme c'est là que se trouve l'argent, c'est aussi là que 

les politiciens cherchent à financer leurs gâchis et leurs escroqueries. 

 

L'un de ces gâchis était visible lors de notre visite à la ferme. En traversant une petite ville agricole 

poussiéreuse, nous nous sommes soudainement arrêtés. La circulation - principalement des poids lourds 

transportant des céréales ou du carburant - était alignée devant nous. 

 

"Que se passe-t-il ?" avons-nous demandé à notre compagnon. 

 

"C'est une manifestation. Ils ont arrêté la circulation. Ils le font tout le temps à Buenos Aires, mais c'est la 

première fois que je le vois ici." 

 

La police était déjà sur les lieux.   

 



"Ils vont probablement nous laisser attendre un moment, pour donner aux manifestants l'occasion de se faire 

entendre." 

 

Nous sommes sortis pour regarder plus attentivement. Les manifestants portaient des gilets rouges... et agitaient 

des drapeaux rouges. L'essentiel de leur plainte était que l'inflation - qui atteint maintenant environ 50% par an - 

a réduit le pouvoir d'achat réel de leur argent. Mais il s'agit d'un type d'argent particulier - c'est l'argent qu'ils 

reçoivent des "avions"... une sorte de programme "gimme/stimmie" mis en place par un gouvernement socialiste 

il y a 20 ans. Les "régimes" sont à la fois une aide sociale et un revenu de base universel.   

 

Les paiements sont pitoyablement bas. Mais dans cette partie du pays - où de nombreuses personnes vivent 

encore dans des huttes de terre - ils sont suffisants pour vivre. En conséquence, beaucoup de gens ne travaillent 

pas.  

 

Un vent mauvais souffle 
 

"C'est triste ce qui s'est passé", a dit un vieil ami lorsque nous sommes rentrés dans la vallée de Calchaqui. 

"Quand j'étais petit, il n'y avait pas de mères célibataires ici. Aucune. Il fallait deux personnes - une famille - 

pour survivre. Bien sûr, ils ne s'entendaient pas toujours, mais ils devaient régler leurs différends. Et ils s'en 

portaient mieux, à mon avis. 

 

"Aujourd'hui, les femmes reçoivent de l'argent du gouvernement en fonction du nombre d'enfants qu'elles ont. 

Elles dépendent du gouvernement, pas de leurs maris. Et le gouvernement dépend de leurs votes pour rester au 

pouvoir. Le gouvernement les encourage même à se débarrasser de leurs hommes. "Les hommes sont ivres... les 

hommes sont violents. Etc. Etc. Il y a des panneaux d'affichage qui les encouragent à appeler la police pour 

dénoncer leurs maris. Et la plupart des enfants grandissent maintenant sans père à la maison. Au lieu de cela, les 

femmes ont des "visiteurs"... et ont ensuite d'autres enfants. Elles disent que le père est 'le vent'."     

 

Dans l'ensemble du pays, seuls 40% des gens travaillent et paient des impôts. Les autres vivent des "avions" 

et/ou de petits boulots au noir, informels et non déclarés. (Les États-Unis rattrapent rapidement leur retard - 

seuls 43 % des contribuables éligibles ont payé l'impôt fédéral sur le revenu l'année dernière). 

 

"Une fois que vous vous engagez dans cette voie, dit notre compagnon, c'est un long chemin à parcourir.  La 

politique prend le dessus. Les gens obtiennent leur argent de la politique, pas du travail. Et ils pensent qu'ils 

peuvent obtenir plus d'argent en faisant plus de politique. Vous savez, les manifestations. Rendre les affaires 

difficiles. Bloquer la circulation. Harceler tous ceux qui ne sont pas d'accord. Et ils ont raison. C'est comme ça 

que ça marche. Le gouvernement répond à la pression politique, pas à ce qui est bien ou mal. Et pas à ce qui 

améliore la situation des gens." 

 

Jusqu'où peut-on descendre ?  

 

Ces derniers jours, on nous a proposé d'acheter de bonnes terres agricoles en Caroline du Nord à 7 500 dollars 

l'acre. Ici, c'est 1 200 $ l'acre. Nous ne prétendons pas qu'il s'agit d'une comparaison précise ou significative. 

Pour cela, il faudrait faire une analyse beaucoup plus détaillée. Mais nous pensons qu'elle montre ce qu'un 

gouvernement déterminé peut faire à la valeur de son actif le plus productif.    
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